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Contribution à l’analyse de l’évolution spatio-temporelle de l’agglomé-
ration urbaine de Kimpese (Kongo Central, RD. Congo), entre 1979 et 
2020, par les techniques de la géomatique 

 
Modeste KISANGALA MUKE, Moïse LOSEMBE KONGA, Christelle MUKILE KALONDA 

 
Contribution to the analysis of the spatio-temporal evolution of the urban 
agglomeration of Kimpese (Kongo Central, DR. Congo), between 1979 and 
2020, by geomatics techniques. When it was created around the 1980s, Kimpese 
was a small commercial crossroads and a transit zone for foodstuffs coming from 
the Bas-Fleuve district, the territory of Luozi and the villages of the territory of 
Songololo, towards Kinshasa. Due to its geostrategic position and the presence of 
cement companies, it saw its demography explode between 2003 and 2020. This 
demographic growth has led by corollary to the growth of its urban surface 
between 1979 and 2020. Unfortunately, this growth is is done spontaneously, 
beyond any form of state control, to the extent that the city has exceeded its 
administrative limits and encroached on rural areas, with dreadful repercussions 
on the environment and health. The methodology used consisted of circumscribing 
the old town, monitoring and mapping the spatio-temporal evolution of its urban 
agglomeration between 1979 and 2020 using geomatics techniques, including 
spatial analysis, the Information System Geographic and remote sensing. The 
results showed that the urban area of Kimpese increased from 2.17 Km2 in 1979 to 
12.6 Km2 in 2020, representing an average annual growth of 0.25 Km2; and this is 
done mainly in the outskirts, despite their steep slopes. 
 

Keywords: urban growth, demography, periurbanisation, geomatics, Kimpese. 
 
Contribution à l’analyse de l’évolution spatio-temporelle de l’agglomération 
urbaine de Kimpese (Kongo Central, RD. Congo), entre 1979 et 2020, par les 
techniques de la géomatique. À sa création aux alentours des années 1980, 
Kimpese fut un petit carrefour commercial et une zone de transit des denrées 
alimentaires venant du district du Bas-Fleuve, du territoire de Luozi et des villages 
du territoire de Songololo, en direction de Kinshasa. En raison de sa position 
géostratégique et de la présence des sociétés de cimenteries, elle a vu sa 
démographie explosée entre 2003 et 2020. Cette croissance démographique a 
entrainé par corollaire la croissance de sa surface urbaine entre 1979 et 2020. 
Malheureusement, cette croissance s’est faite de manière spontanée, au-delà de 
toute forme de contrôle par l’Etat, au point que la ville a dépassé ses limites 
administratives et a empiété sur les zones rurales, avec des répercussions 
redoutables sur l’environnement et la santé. La méthodologie utilisée a consisté à 
circonscrire la vielle ville, { suivre et { cartographier l’évolution spatio-temporelle 
de son agglomération urbaine entre 1979 et 2020 en utilisant les techniques de la 
géomatique dont notamment l’analyse spatiale, le Système d’Information 
Géographique et la télédétection. Les résultats ont montré que la surface urbaine de 
Kimpese est passée de 2,17 Km2 en 1979 à 12,6 Km2 en 2020, soit une croissance 
annuelle moyenne de 0,25 Km2 ; et cela se faisant essentiellement dans les 
périphéries, en dépit de leurs fortes pentes. 
 

Mots-clés : croissance urbaine, démographie, périurbanisation, géomatique, 
Kimpese. 
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          1. INTRODUCTION 

L’urbanisation galopante dans le monde est aujourd’hui l’un des phénomènes qui 

attirent l’attention et l’intérêt des géoscientifiques { la surface du globe (Rahim, 2009 ; 

Dubresson et al. 2011 ; Wade, 2014 ; Kayembe et al., 2015 ; Messina et al., 2019 ; 

Sambieni, 2019 ; Guettiche et al., 2021 ; Mballo et al., 2021 ; Adeito et al., 2022). La 

grande majorité des villes dans le monde sont en voie de périurbanisation (FAO, 1997 ; 

Nguimalet, 2007 ; Halleux, 2015, Tréfon, Kabuyaya, 2015 ; Nations Unies, 2018). Le 

rapport des Nations Unies (2017) et les travaux de Holenu (2020) rappellent que dans 

moins d’une génération, la majorité de la population mondiale vivra dans des villes. 

Cela risque de poser des redoutables problèmes environnementaux et de gestion de la 

ressource foncière, surtout en Afrique sub-saharienne où les autorités n’y sont 

généralement pas préparées techniquement, ni financièrement (UN-Habitat, 2010). 

L’expansion des villes africaines en général et congolaises en particulier s’effectue, 

dans la plupart du temps, de manière spontanée, au-delà de toute forme de contrôle par 

les pouvoirs publics, en raison du fait que les villes dépassent leurs propres limites 

administratives et empiètent sur les zones rurales en absorbant dans ce processus, les 

villages et les villes charnières situées dans leur trajectoire de croissance (Muhindo, 

2011). 

La ville de Kimpese, située à 222 Km de Kinshasa, en raison de sa position 

géostratégique sur la route nationale N°1 n’échappe pas { ce fléau. Elle constitue 

d’ailleurs un cas typique d’explosion démographique qui est consécutive { l’afflux 

massif des populations venant des villages environnants { la recherche de l’emploi et 

du bien-être, { la suite de l’érection des sociétés cimentières CIMKO (Cimenterie 

Kongo) et PPC (Pretoria Portland Cement) respectivement en 2014 et 2016, et de la 

réouverture des frontières de LUFU et de SONGAMANI en 2015. La concentration 

spontanée des populations, inhérente à cet exode rural incontrôlé, a induit une 

extension urbaine inorganisée, aboutissant à la formation de quartiers informels et 

spontanés avec des conséquences environnementales désastreuses : dégradation de la 

végétation, désertification, appalachisation des sols, ravinement, pollution et problèmes 

sanitaires. 

La présente étude voudrait répondre à une série des questions à savoir : Quelle 

est l’évolution spatio-temporelle de l’agglomération urbaine de Kimpese ces quarante 

dernières années ? Quelle en est la cause principale et quels en sont les impacts ? 
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     2. MÉTHODOLOGIE      

2.1. Milieu d’études 
 

La ville de Kimpese, située entre 5° 24’ et 5°12’ de latitude Sud et 14°18’ et 14°13’ 

de longitude Est, est la plus grande et importante agglomération urbaine du territoire 

de Songololo dans la province du Kongo-central (Décret ministériel N°13/026 du 13 

juin 2013). Située à 222 km de Kinshasa, elle couvre une superficie de 79,9 Km2 

(Ordonnance présidentielle N°87-232 du 29 Juin 1987). La Figure 1 présente sa carte 

administrative. 

La ville comptait 41.007 habitants en 2003 et aurait atteint plus de cent mille 

habitants en 2020, avec un taux de croissance annuel moyen de l’ordre de 6,8% 

(Bureau administratif de Kimpese, 2022). Bâtie au pied du mont Bangu (Kerschaver, 

1983), la ville de Kimpese a connu ses premiers développements le long de la route 

nationale N°1, dans une altitude comprise entre 309 et 358 m. 

 

 

Figure 1. Carte administrative de l’agglomération urbaine de Kimpese 
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2.2. Méthodes 
 

La réalisation de la présente étude, a eu recours à un certain nombre de méthodes 

et techniques utilisées dans la recherche scientifique, notamment la collecte des 

données sur le terrain, le traitement des images satellitaires, l’utilisation de la 

statistique exploratoire de données démographiques, des enquêtes et observations sur 

le terrain. 

Les données démographiques ont été fournies par le bureau de l’administration 

de l’ex-cité de Kimpese. Elles ont couvert la période allant de 2003 à 2020, soit 17 ans. 

Les données obtenues ont permis de suivre l’évolution de la population durant les dix-

sept dernières années et d’établir la corrélation avec la croissance urbaine. 

L’enquête sur le terrain a permis d’observer de plus près le phénomène { étudier 

et de questionner les habitants ainsi que les autorités administratives de Kimpese sur la 

question de l’extension urbaine, en vue de prendre connaissance de la date (l’année) du 

début des constructions anarchiques en masse dans la cité ainsi que les causes y 

afférentes. 

Les images satellitaires Landsat ayant fait l’objet d’étude ont porté sur quatre 

années à savoir, 1979, 2000, 2010 et 2020. Elles ont été gratuitement téléchargées sur 

le site l’USGS (http://earthexplorer.usgs.gov/). Le traitement a tout d’abord consisté { 

effecteur une correction radiométrique de chacune de ces images sur le logiciel ENVI 

5.3 dans le but d’enlever les bruits atmosphériques comme exige USGS Ecological 

Survey (2016). 

Il a ensuite été calculé pour chacune de ces images un indice de végétation 

normalisée (NDVI) sur Arc GIS 10.8 suivant la formule : 
 

      
                                   

                                   
 

 

Les résultats convertis en vecteur ont présenté deux types de sols : le sol 

végétalisé avec des valeurs positives et le sol non végétalisé avec des valeurs négatives.  

Nous avons extrait les classes des sols non végétalisés que nous avons par la suite 

superposées { l’image haute résolution pour reconstituer la trame urbaine. Les calculs 

des superficies se sont effectués sur Arc GIS via l’option Calculate Geometry. Cette 

approche a également été utilisée par Muhindo (2011). 
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3. RÉSULTATS      

L’entité urbaine de Kimpese est définie par le domaine de la construction continue 

et dense de part et d’autre de la route nationale N°1. Ce domaine abrite toutes les 

grandes activités de la ville : les marchés, les supermarchés, les chambres froides, les 

bureaux de l’Etat, et une forte densité de la population. 

La prise en compte de ces indicateurs a permis la détermination de l’entité 

urbaine. La même approche a été aussi développée par (Jeannic et Vidalen, 1997 et 

Pumain et al., 1991). 

 

3.1. Composition colorée 
 

La Figure 2 reprend les compositions colorées en mode infra-rouge du périmètre 

d’études pour les années 1979, 2000, 2010 et 2020. Plusieurs classes d’occupation du 

sol y sont visuellement discernables. Il s’agit de la végétation, les espaces agricoles, les 

sols nus et les surfaces bâties. 

La végétation apparait dans la coloration rouge foncée qui devient plus claire 

pour illustrer la dégradation. En vert foncé, il s’aperçoit les espaces agricoles, 

qui semblent dominer la végétation en 2020. Les bâtis et les sols nus se confondent 

dans le bleu clair. Néanmoins, le centre urbain peut facilement être repéré grâce à sa 

forte densité. 

 

 
 

Figure 2. Région de Kimpese en composition colorée infra-rouge 
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3.2. Croissance urbaine 
 

La Figure 3 permet de suivre l’extension de la trame urbaine depuis 1979. Elle 

intègre également la voie ferrée, le réseau routier et le réseau hydrographique. Il y a 

lieu de constater que depuis 1979, la croissance spatiale de Kimpese a été symétrique. 

Néanmoins elle se fait plus au sud de la route qu’au nord. Le pipeline de la SEP Congo, 

censé être la limite de la ville au sud est largement dépassé. Ce pipeline transportant 

des produits inflammables traverse la cité et constitue un danger permanent pour la 

population en cas d’incendie. L’extension de la ville de Kimpese s’est donc étendue en 

dehors des limites administratives. 

La cité de Kimpese est passée d’une bourgade de 2,17 Km2 en 1979 en une ville de 

12, 63 Km2 en 2020. Cette variation représente un taux de croissance moyen annuel de 

0,25 Km2. En 2000, la surface bâtie ne représentait que 3% de l’étendue administrative 

urbaine de Kimpese. Au fil du temps, cette proportion jusqu’{ atteindre 8% en 2010. La 

superficie urbaine en 2020 est donc le double de celle de 2010. 

Il est toutefois curieux de constater que durant la première décennie, soit de 

1979-2000, la cité n’avait avancé que de 0,36 Km2, soit une croissance de 16%. Cela se 

justifie par le simple que la CINAT (Cimenterie Nationale) en son temps, n’avait pas fait 

appel { la main d’œuvre extérieure pour ses travaux. Cela a maintenu le rythme de la 

cité en termes de nouveaux aménagements. Mais, lors de la dernière décennie, laquelle 

correspond à la venue des sociétés de cimenteries CIMKO (Cimenterie Kongo) et PPC 

(Pretoria Portland Cement), la cité a explosé jusqu’{ dépasser ses limites. Elle a avancé 

de 6 Km2, soit une croissance de 93%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Figure 3. Evolution de l’emprise urbaine de Kimpese de 1979-2020 
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Cela s’explique par le fait que ces sociétés ont fait appel { la main d’œuvre 

extérieure pour l’exécution de leurs travaux. Les agents et hauts cadres travaillant dans 

ces entreprises sont en majorité venus de Kinshasa, Katanga et la République Sud-

africaine. La main d’œuvre locale n’y travaille que comme des simples journaliers. La 

forte urbanisation { Kimpese est donc liée { l’érection de la CIMKO et la PPC en 2014 et 

2016 respectivement. A cela s’ajoute également la réouverture des frontières de LUFU 

et SONGAMANI en 2015. 

Le Tableau 1 présente les valeurs en rapport avec l’étalement de la ville de 

Kimpese de 2000 à 2020 ; lesquelles proviennent de nos propres traitements SIG sur 

les images satellitaires. 

 

Tableau 1.  Extension urbaine de Kimpese de 1979 à 2020 
 

N° Années Surfaces urbanisées (Km2) 

1. 1979 2,17 

2. 2000 2,53 

3. 2010 6,52 

4. 2020 12,63 
 

                     Sources : données issues de nos traitements SIG, 2022 

 

En rapportant les superficies et les années dans un système de coordonnée 

cartésien, on comprend que le développement de l’urbanisation { Kimpese (Figure 4) 

semble être une fonction linéaire par rapport { l’année selon l’équation de cette droite 

de régression linéaire générée par nous-mêmes sur Ms Excel : 

Y = 0,505X – 1007,8 

Où Y représente l’expansion de la surface urbaine en une année X. A partir de 

cette équation, une estimation de la future étendue urbanisée peut être facilement 

réalisée : en 2025 et 2030, la ville de Kimpese pourrait s’étendre respectivement sur 

14,8 et 17,3 Km2. Cette approche a été développée aussi par Wei Chung (2003). 

 

3.3. Croissance urbaine et croissance démographique 
 

L’urbanisation évolue parallèlement avec les activités socio-économiques et la 

croissance de la population urbaine.  

Bien qu’il soit la plus grande entité du territoire de Songololo, Kimpese ne dispose 

pas des activités économiques de grande envergure. Depuis la fermeture de la CINAT, 

les activités économiques de cette agglomération ne portent plus que sur l’agriculture, 

l’élevage, la fabrication des briques cuites, et les petits commerces. Ainsi, elles ne sont 

probablement pas les raisons majeures de la rapide extension urbaine. 
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Figure 4. Extension urbaine de Kimpese de 2000-2020 

 

Pourtant, si l’on compare Kimpese aux autres villes du Kongo central, il apparait 

que sa population connait une forte croissance. Son taux de croissance annuel moyen 

correspond à celui de la capitale Kinshasa qui est aussi estimé à 6,8% (Lelo, 2008). 

De 41 007 habitants en 2003, sa population est passée de 131 558 habitants en 

2020, soit une croissance de 3 fois celle de 2003. Avec cet accroissement rapide de la 

population, la trame urbaine n’a fait que subir l’effet de l’anthropisation. La Figure 5 

illustre la relation entre l’évolution de la population et la croissance urbaine sur base 

du Tableau 2. 

 

                           Tableau 2. Expansion urbaine et croissance démographique 
 

N° Années Populations Surfaces urbanisées (Km2) 
1. 2003 41007 3,715 

2. 2006 46327 5,23 

3. 2017 90760 10,785 

4. 2018 93483 11,29 

5. 2019 96287 11,795 

6. 2020 131558 12,63 
 

Source : Données démographiques fournies par le bureau administratif de Kimpese (2022) et les données 

sur les surfaces urbanisées sont issues de nos traitements SIG, 2022. 

 

Depuis les années 2003 jusqu’en 2006, il s’établissait un équilibre dynamique 

entre l’accroissement de la population et la surface urbanisée. Tout juste après cette 

période, la surface urbanisée s’est accrue très sensiblement probablement suite { 

l’érection deux sociétés cimentières ci-haut évoquées. Ceci corrobore, l’afflux massif des 

populations rurales vers le centre urbain et le souci de profiter du boom de l’essor 

économique qu’est censé amener ces entreprises.  

y = 0.505x - 1007.8 
R² = 0.9855 
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Figure 5. Relation entre la croissance urbaine et la croissance démographique 

 

Avec un coefficient de corrélation (R2) égale à 0,9022, le résultat de cette étude 

suggère que l’extension urbaine est une conséquence de l’accroissement de la 

population urbaine. 

 

3.4. Croissance urbaine et modèle numérique du terrain 
 

La Figure 6 met en relation la croissance urbaine de Kimpese et son MNT. La cité 

de Kimpese a connu ses premiers développements dans les espaces compris entre 309 

et 358 m d’altitudes. Cela montre que la population souhaite logiquement s’installer sur 

des terrains plats si cette occasion se présente (Kayembe et Wolff, 2010). En d’autres 

termes, la population connait les méfaits de construire sur des collines en l’absence 

d’un aménagement particulier. 

Par contre, avec le laxisme politique, le délabrement géopolitique, et la misère qui 

ont caractérisé la dernière décennie (Oyono et Lelo, 2006), l’extension de la ville s’est 

faite sur les collines dans la totale anarchie. Cela signifie que les personnes s’installent 

là où elles peuvent, notamment dans les zones collinaires, en dépits de leurs fortes 

pentes. Or, ces zones sont impropres { l’implantation humaine en l’absence d’un 

aménagement approprié, puisqu’elles sont soumises { un important risque d’érosion 

(Van Caillie, 1990, 1997). 

Sur le terrain, il a été remarqué que ces quartiers spontanés sont plus habités par 

les populations vulnérables et défavorisées. Dans le futur, l’urbanisation continuera { 

se localiser sur ces mêmes zones comme c’est sur la Figure 6. Cela va encore exacerber 

les potentiels risques d’érosion. D’où la nécessité pour les autorités politico-

administratives de limiter les constructions anarchiques dans ces zones à fortes pentes. 

Il sied par ailleurs de signaler que la présence des têtes d’érosion a déj{ été détectée 

par les travaux d’Eric Katioko depuis 2007. 
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Figure 6. Urbanisation et altitudes 
 

3.5. Croissance urbaine et pente 
 

La Figure 7 présente la relation entre la croissance urbaine de Kimpese et les 

pentes. L’analyse montre que la ville est construite en majorité sur les pentes 

inférieures { 8%. Mais plus au sud, on aperçoit que l’extension se fait en allant vers les 

fortes pentes (comprises entre 9 et 20%), dans les zones collinaires. Cela présente un 

risque pour la ville de voir des têtes d’érosion surgir, car la pente constitue un facteur 

clé pour le déclenchement du phénomène d’érosion (Makanzu, 2014).  

En plus de cela, les enquêtes sur terrain ont relevé que les eaux de pluies 

ruissellement librement, car l’agglomération urbaine de Kimpese ne dispose d’aucun 

ouvrage de drainage. 

 

  4. DISCUSSION           
 

L’accroissement rapide de la population de Kimpese est la principale cause de son 

expansion urbaine. Plusieurs auteurs confirment que l’expansion de la plupart des 

villes africaines est soutenue par la forte croissance naturelle de la population urbaine 

et l’exode rural (Fanchette, 1997 et Dubresson et al., 1998). D’ailleurs, les résultats de 

cette étude révèlent que le taux de croissance annuel moyen de la population de 

Kimpese entre 2003 et 2017 est similaire à celui de Kinshasa entre 1960 et 2003 (Lelo, 

2008). 
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Figure 7. Croissance urbaine et pente 

 

L’analyse des images satellites montre que la ville de Kimpese a connu son 

expansion spatiale sur des espaces périurbains en dehors de ses limites administratives 

fixées par l’ordonnance présidentielle N°87-232 du 29 Juin 1987 portant création et 

délimitation des cités de la région du Kongo Central. 

La majorité des villes africaines sont en voie de périurbanisation (Halleux, 2015 ; 

Tréfon, Kabuyaya, 2015 ; Nations Unies, 2018). Cette périurbanisation a conduit à la 

création des quartiers spontanés et informels à Kimpese, comme il est le cas à Kinshasa 

et dans la plupart des villes africaines (Useni et al., 2018 ; De Saint Moulin, 2010 ; 

Watson, 2009). Cette situation est générale et d’actualité en RDC, car depuis les trois 

dernières décennies, le pays s’est plongé dans un délabrement géopolitique dont l’une 

des manifestations est l’officialisation des pratiques informelles (Oyono, Lelo, 2006), 

parmi lesquelles on note les constructions anarchiques, conduisant au phénomène 

d’étalement des tissus urbains. 

La ville de Kimpese connait ce phénomène d’étalement sans aucune planification. 

Cela confirme (UN-Habitat, 2010) qui déclarent que les autorités des pays d’Afrique 

sub-saharienne ne sont généralement pas préparées, ni techniquement, ni 

financièrement pour faire face au phénomène d’étalement des villes. 
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Certains auteurs admettent que l’expansion spatiale rapide d’une ville est 

consécutive { l’imperméabilisation des terres et pourrait de ce fait générer des graves 

problèmes environnementaux tels que les érosions, les inondations et les problèmes 

sanitaires (Holenu, 2020 ; Muhindo, 2011 ; Moeyersons et al., 2004). 

 

5. CONCLUSIONS            
 

Les résultats de cette étude prouvent une évolution progressive de la surface 

urbaine de Kimpese, attribuée à la croissance de la population observée depuis 2014 

avec l’avènement des sociétés de cimenterie CIMKO et PPC, et la réouverture des 

frontières de LUFU et SONGAMANI en 2015. 

En effet, l’érection de ces sociétés a entrainé un exode rural significatif marqué 

par la prolifération des quartiers informels et spontanés aux périphéries en dépit des 

fortes pentes. Les résultats de l’étude témoignent que la croissance urbaine de Kimpese 

a dépassé les limites de la ville sans contrôle de l’autorité publique. 

L’impact de la croissance urbaine dans la ville de Kimpese se fait remarquer par la 

régression de la végétation, l’appauvrissement des sols et maigres récoltes des cultures, 

la rareté des précipitations, l’augmentation de la température et l’augmentation de la 

fréquence des maladies telles que le paludisme et la fièvre typhoïde. En outre, on 

signale une augmentation des espaces agricoles consécutive à la croissance 

démographique. 
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Evaluating the Romanian administrative framework for the 
instruments of natural hazards management 

 
Giorgiana-Raluca BARBU 

 
Evaluating the Romanian administrative framework for the 
instruments of natural hazards management. The article analyzes 
Romania’s resilience in the face of climate change and natural risks 
generated by this phenomenon, by assessing the activity of their 
management structures in relation to climate risks. Within the two main 
parts of the paper, the Sustainable Development goals were analyzed by 
identifying the management aspects of SDG 13 - Climate Action, 
respectively a statistical analysis was presented on the actions of 
prevention, preparedness and response to natural risks, carried out by the 
Romanian General Inspectorate for Emergency Situations (IGSU) and the 
Inspectorate for Emergency situations “Dealul Spirii” Bucharest - Ilfov, for 
the period 2018-2020. Thus, it was found that Romania has a high degree 
of vulnerability in terms of disaster risks generated by climate change, and 
the efficiency of the strategic management carried out by the central 
authorities is low, as no particular attention is paid to the steps taken in 
these steps. The most acute problems identified at this level are those 
related to the development of strategies and missions, the organizational 
aspects and the lack of infrastructure necessary in terms of disaster 
management, especially those caused by the environmental factor. 
 

Keywords: resilience, risk, climate change, institution. 
 
Évaluation du cadre administratif roumain pour les instruments de 
gestion des risques naturels. L'article analyse la résilience de la 
Roumanie face au changement climatique et aux risques naturels, en 
évaluant l'activité des structures institutionnelles à compétences 
spécifiques. Il y a deux parties principales de l’article. Dans la première 
partie, les objectifs de développement durable ont été analysés en 
identifiant les aspects de gestion de l'ODD 13 - Action sur le climat. Dans la 
deuxième partie, une analyse statistique a été présentée concernant les 
actions de prévention, de préparation et de réponse aux risques naturels, 
menées par l'Inspection Générale des Situations d'Urgence (IGSU) et 
l'Inspection des Situations d'Urgence "Dealul Spirii" Bucarest - Ilfov, pour 
la période 2018-2020. Ainsi, il a été constaté que la Roumanie présente un 
degré élevé de vulnérabilité face aux risques de catastrophes générés par 
le changement climatique, et l'efficacité de la gestion stratégique menée 
par les autorités centrales est encore trop faible. Les problèmes les plus 
prononcés identifiés sont ceux liés à l'élaboration des stratégies et des 
missions, les aspects organisationnels et le manque d'infrastructures 
nécessaires en matière de gestion des catastrophes, notamment celles 
causées par le facteur environnemental. 
  

Mots clés : résilience, risque, changement climatique, institutions. 
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          1. INTRODUCTION 

In essence, natural disaster management is based on three guiding principles: (1) 

prevention, preparation and response, (2) post-event evaluation and (3) restoring the 

initial situation (Comitetul Național pentru Situații de Urgență, 2020). 

In 2011, the European Commission established the EU Civil Protection Mechanism, 

which aims to increase the level of cooperation between EU member states and other 

states in the field of civil protection. This mechanism can be requested when a state is 

out of date in terms of disaster response. The EU focuses its attention on developing a 

common agenda to increase the capacity of all Member States to cope with natural 

disasters and the implications they bring (European Commission, 2021). 

The first risk assessment activity was carried out in Romania within the RO-RISK - 

SIPOCA project, during which the following main objectives of action in risk 

management were identified, such as: (a) Streamlining the institutional mechanism in 

risk management, (b) Improving infrastructure for prevention, response and operations 

and (c) Development of human resources involved in risk management actions (World 

Bank, 2020). 

For the horizon 2021-2025, Romania aims to carry out, for example, a project 

entitled “strengthening disaster risk management”, which will be financed with the help 

of financial resources received from the International Bank for Reconstruction and 

Development, in the form of a loan. The adaptation mechanisms provide for the 

integration of the social component in order to increase the operational capacity in 

terms of natural disasters, but also of cultural resilience, with the continuous training of 

persons involved in the disaster management process and the creation of special risk 

communication programs with communities vulnerable to them (Comitetul Național 

pentru Situații de Urgență, 2020). 

Under these programs, the needs of these communities need to be assessed, what 

is the role of adaptation capacity for each ethnic group, or the role that risk 

communication would play in the context of disaster risk reduction (Lucini, 2014). The 

special programs created depend generally on the cultural and socio-economic context 

of people, but also on the level of vulnerability or ability to cope with the shock caused 

by disasters, as mentioned in the study conducted by Paul and Routray (2011), on 

strategies for adapting communities in the context of the appearance of cyclones. This 

study highlights common strategies that people are taking to mitigate the impact of 

natural disasters, such as prioritizing measures to save goods and food through housing 

building methods, methods that largely envisage the use of water-resistant materials 

(Paul, Routray, 2011). 

From another perspective, the adaptation mechanisms provide for the use of space 

technologies, combined with certain demographic characteristics, in order to determine 
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the degree of vulnerability of buildings and built structures exposed to disasters, and 

implicitly the level of exposure of the population. Thus, data can be obtained, such as the 

structural characteristics of buildings or built structures, or data on the level of exposure 

of communities to different spatial and temporal scales. The main advantages of this 

measure are high geographical coverage, low costs and fast analysis time. This view was 

approached in the city of Bishkek, Kyrgyzstan (Wieland et al., 2012). 

A third perspective identified in the literature consists in creating strategies 

focused on the transition from traditional governance to governance involving 

stakeholders and forming social networks that can implement disaster risk mitigation 

measures. According to this perspective, disaster prevention policies have begun to 

focus on what means “systematizing risk management functions”, combining the overall 

prevention policy with some measures proposed by the actors and implementing 

organizations, generating results such as risk maps, risk prevention or disaster 

insurance measures (Ikeda, Nagasaka, 2011). 

With the increase in the number of assets, disaster risk becomes more prominent, 

although there are a large number of data or analysis tools, given that there is no strong 

link between the interaction between science and practice. It is necessary to create an 

optimal framework for the transfer of knowledge about risks and their specific factors to 

stakeholders. Risk management can be studied through the lens of numerous disciplines, 

which has led to the development of several methods and tools for research and risk 

management (Komendantova et al., 2014). 

Participatory modeling, as an integral part of the risk governance process, requires 

stakeholders to contribute to ensuring systems for risk assessment and decision 

support, leading to a better understanding of the perspectives, standards or 

compromises that can be made. This modeling can be done using main tools such as 

STELLA (Costanza, Voinov, 2001), as well as HAZUS for the US, RiskScape or CAPRA, 

which bring into account unique risk assessments depending on the territory. Later, 

other instruments were identified for several territories, such as HAZTURK and 

HAZTAIWAN, or CAPRA in Central America or Asia (Komendantova et al., 2014). 

Through Risk assessment by defining a model of indicators method, vulnerability 

indices can be defined according to several dimensions, from socio-economic and 

environmental, to institutional and cultural ones. One such model was demonstrated by 

Hernández et al. (2018), calculating the hurricane risk index (HRI). This model involves 

defining, first of all, the components and indicators of hazard – in this case the hurricane, 

but also of vulnerability. The indicator system consists of three stages of assessment: 

The hurricane hazard, its vulnerability and size and the risks by calculating the 

hurricane risk index (HRI; Hernández et al., 2018). 
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Multi-criteria decision-making (MCDM) method is based on the selection of those 

alternatives that are most satisfied with the criteria that have been defined from the 

earliest stage, so that the conflict between the criteria can be resolved. The MCDM 

operates on two approaches: (A) the compensatory approach, whereby full 

compensation can occur, transforming the basic problem into one that has a single 

criterion, and (b) the alternative one, which provides for a non-compensatory type of 

assumption between the criteria and which partially or not approves the compromises. 

In order to reach the first approach, tools such as Multi-attribute Utility Theory (MAUT) 

and analytical Hierarchy process (AHP) are used for basic problems with reduced 

difficulty. On the other hand, for those with high difficulty, i.e. for the second approach, 

PROMETHEE and ELECTRE can be used, which combine the unfavorable results of a 

criterion with the favorable ones (Edjossan-Sossou et al., 2020). 

The Social vulnerability Index (SEVI model) and the Social vulnerability Index 

(Sovi model) contribute to better analysis and understanding of social vulnerabilities in 

major cities, compared to supporting stakeholders taking part in decision-making, in the 

context of increasing disaster resilience capacity. Such an assessment highlights the 

grouping of units with attributions regarding the population census with the 

overlapping of those areas with a high degree of social vulnerability. Using GIS, based on 

the data sets, there are several methodological steps, from downloading problems in 

sub-index, selecting and standardizing the significant ones, to comparing and expressing 

preferences, resulting in composite maps of these indices (Armaș, Gavriș, 2013). 

Romania’s adaptation to climate change and disaster challenges requires a 

reconsideration of strategies, policies and programs, in addition to their much more 

flexible approach, public authorities being forced to interact more with both internal 

and external factors. Although the pressure of these changes can be high at first, it is 

necessary to change the attitude of the public authorities so that we have long-term 

rational objectives, focused on the current requirements (Departamentul pentru 

Dezvoltare Durabilă, 2018). 

For horizon 2020, the two targets were set as follows: (1) integrating climate 

change adaptation measures into sectoral development strategies and policies and their 

cross-sectoral harmonization and (2) raising awareness of the impending climate 

change both at the political level of state institutions and among all citizens, regardless 

of age. For the first target of SDG 13, the greenhouse gas emissions indicator is noted, by 

NACE Rev. 2 activities. 2, which makes significant contributions to its assessment 

process, which determines the integration into national policies and strategies of 

measures that allow the country to adapt to climate change. Under the first target, it is 

worth mentioning that, in order to implement a sustainable development objective, such 

as the one chosen - SDG 13, the connection to the financing mechanisms and 
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instruments made available by the European Union, it is an important step in terms of 

adapting to the norms imposed on the Romanian state. Using them, Romania was able to 

align with the requirements for lowering GHG emissions. This alignment would not have 

been possible without the strengthening of the legislative system and the integration of 

specific conditions for the beneficiaries of funding, because European money must bring 

results over a period of several years, and the sanction of violating these laws and 

requirements involves returning the benefits received and other sanctions depending on 

the existing situation, which educates citizens to resort to sustainable behavior. 

Although our country has started at a lower level than the other Member States and still 

has to recover in terms of the results targeted by the EU, there is still an improvement in 

the situation of the country’s sustainability indicators, a good example being the GHG 

emissions indicator itself (Departamentul pentru Dezvoltare Durabilă, 2018). 

For horizon 2030, four targets were set, as follows, according to the National 

Sustainable Development Strategy for Romania: (1) Strengthening Romania’s resilience 

and capacity to adapt to climate and natural disasters risks; (2) Improving the ability to 

react quickly to extreme weather events of high intensity; (3) Improving education, 

awareness-raising and human and institutional capacity for climate change mitigation, 

adaptation, impact reduction and early warning; and (4) Stepping up Romania’s efforts 

to achieve the transition to a green, low-carbon economy, resilience to climate change 

and to integrate climate change adaptation measures in vulnerable economic, social and 

environmental sectors (Departamentul pentru Dezvoltare Durabilă, 2018). 

 
2. METHODOLOGY     

 

As regards the methodology (Figure 1), there were two stages of carrying out the 

paper, as follows: (A) the stage of analysis of the institutional mechanism and the 

activity of intervention structures, and (b) the stage of analysis of the regulatory 

documents for the concept of sustainable development at the country level. As a matter 

of priority, the quantitative method was used to objectively collect and interpret the 

data relevant to the study, so that ultimately there was a cause and effect determination 

of how the institutions in charge responded to climate challenges. The indicators chosen 

for this study contribute to the interpretation of the results obtained from the work of 

central public authorities and disaster response structures. 

 

2.1. Study area 

The following institutions contribute considerably, through their attributions, to 

risk management, as follows: The Romanian General Inspectorate for Emergency 

Situations (IGSU) -  which  has  a  dedicated  chapter;  Ministry  for  Development,  Public 
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Figure 1. Methodology for the design of the article 

 

works and Administration of Romania; Ministry of Environment, Water and Forests; 

Romanian Ministry of Public Health and Romanian Ministry of Agriculture, Forests and 

Rural Development (Table 1).  

 

2.2. Study design 

The analysis of the institutional mechanism and the activity of intervention 

structures has been performed based on the information provided on the website of the 

General Inspectorate for Emergency situations (IGSU, Ministry of Internal Affairs, 

Romania) in 2022 year. 

The purpose was to identify both organizational and management documents for 

these structures. In order to create a synergy between the work of these structures and 

relevant policies related to the climate change and natural disasters, national strategies 

related to local development, climate change and risk management have been identified 

on the website of four ministries with responsibilities in the field. These analyses 

resulted in two databases:  

a. A first database with indicators relevant to the Sustainable Development Goal 

no.13 and climate change, in order to identify the Romania’s position in relation to these 

challenges, and 

b. the second database including data on natural risk management, for the period 

2018-2020, namely the assigned resources, or number of interventions and actions 

performed according to several factors of influence.   

These data have been centralized and processed in Microsoft Excel spreadsheet 

Software, in accordance with the research objectives. 
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Table 1. Organizations in Romania with attributions in the field of risk management 
 

Organization Main duties Scale 

The Romanian General 

Inspectorate for Emergency 

Situations (IGSU) 

Integrated national 

coordination activities for 

prevention and management 

of emergency situations and 

civil protection 

Local level, through 42 

operational structures and 

280 operational 

substructures 

Ministry for Development, 

Public works and   

Administration of Romania 

Contributes to the realisation 

of government programmes 

and the development and 

implementation of policies, 

strategies or plans in the 

field; 

National level 

Ministry of Environment, 

Water and Forests 

Implements policies, 

strategies and projects in the 

field concerned; coordinates 

certification/ safety 

certification 

National level or local level 

(through county agencies) 

Romanian Ministry of Public 

Health 

Sets public health priorities 

and carries out health 

inspections 

National level 

Romanian Ministry of 

Agriculture, Forests and 

Rural Development 

Develops public policies in 

areas of competence and 

ensures that strategies and 

policies are implemented 

National level or local level 

(through county agencies) 

 

 

 

      3. RESULTS    
 

 

In this paper, we analyzed the main national strategies regarding climate change 

and disaster risk reduction, as listed the introduction of the paper: Romania's 2021-

2030 Integrated National Energy and Climate Plan, National Sustainable Development 

Strategy for Romania, Romania's National Strategic Plan 2023-2027 and National 

Disaster Risk Management Plan. In accordance with these, we have analyzed what are 

Romania’s main concerns regarding ensuring a much more sustainable community in 

relation to the sustainable development goals, but also what is the capacity of the main 

institutions with attributions in the field to cope with natural hazards. 

From the point of view of institutional response to risk, in order to implement 

these disaster risk mitigation measures, institutions with relevant responsibilities in the 

field benefit from generous budgets. In the National disaster risk Management Plan, for 
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the financial year 2021-2027, budgets were proposed in relation to the new targets 

proposed at EU level and the support it proposed to provide to Member States, in order 

to manage strategies, programs, programs and programs more effectively or targeted 

projects. That is why, as you can see in the chart below, the Romanian General 

Inspectorate for Emergency Situations and the Ministry for Development, Public Works 

and Administration of Romania are the institutions with the highest budget allocated, of 

about 4 million lei, which means they have the greatest responsibility in relation to the 

research topic. On the other hand, for 2027 it is estimated that the budget will be much 

higher than in 2021, except for the Ministry of Environment, Water and Forests (Figure 

2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. The budget allocated for the institutions involved in risk management  

for the period 2021-2027 

Source: Comitetul Național pentru Situații de Urgență, 2020 

 
In this regard, it is noted that about 94 000 requests for approval and 

authorization were registered and solved, while about 130 000 were registered for both 

controls and preparatory actions. At the level of the interventions, about 103 000 

interventions were recorded for the extinguishing of fires and about 78 000 

interventions for the protection of communities. The number of requests for approval 

and authorization of activities was recorded in 2018, with around 34,000 in number, 

while 2019 brought some stagnation and 2020 a decrease below 30,000 requests, due to 

the crisis situation caused by COVID-19. There were also between 40 000 and 45 000 

controls, with 2019 having the most. From these checks, it has emerged that the 

deficiencies found have slightly exceeded the 150 000 threshold and that addressing the 
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deficiencies was not precisely a priority for the population. Fire-fighting interventions 

reached a high point in 2019, with about 40 000 interventions, the vulnerability to this 

risk being quite high, mainly due to the high poverty in the majority of the country, or 

due to the ignorance of the population due to low education. Also, in Romania, 

interventions for various emergency situations remain at a high threshold, the 

protection of communities being another common type of intervention, followed by 

interventions for floods and landslides (Figure 3). 
        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3. The prevention, preparedness and response actions for the period 2018-2020 

Source: Inspectoratul Național pentru Situații de Urgență, 2020 

 

 

    4. DISCUSSION        

Management actions shall present the following classification: Actions to prevent, 

protect, intervene, restore or maintain safe conditions. With regard to policies and 

strategies, it can be noted that there is a separate set of environmental objectives, 

largely to reduce the effects of climate change. Disaster prevention or response 

measures shall be complemented by risk financing programs, either at the general level 
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or separately, and particular attention shall be paid to some of them, such as 

earthquakes, floods or epidemics. 

For preventive actions, characterized by authorization - approval activity, it was 

found that the number of applications is much higher compared to the number of 

specialists in the field, the average of specialists being 1 specialist for small cities, or 3-4 

specialists in large cities, the demands are in the hundreds. For preventive actions, 

characterized by preventive control activities, it can be mentioned that the number of 

controls is increasing from year to year, and the average number of specialists is 4-5 

specialists for each county separately. Also, at the level of information activities, being 

the third category, it is noted that the authorities prefer physical materials, such as 

posters, flyers and brochures, with a total of over 4 million informative materials 

recorded in the period 2018-2020. 

For the preparatory actions, the main responsible body is the General Inspectorate 

for Emergency situations (IGSU, Ministry of Internal Affairs, Romania). There are three 

main categories of structures insubordination: (A) National Center for improvement of 

Emergency Management Training - Ciolpani, (b) zonal training centers and (c) training 

and training centers, the difference between them being the category of actors requiring 

training (civil servants, inspectors, directors of public institutions, etc.). During the 

analyzed period, the demand for organizing these courses increased, 2020 being the 

most intense. 

As for response actions, according to reports, the main cause of death is fires, often 

caused by the use of faulty or improvised electrical equipment, installations, smoke 

burns or sparks from heating systems, with most cases recorded in urban areas. There 

have also been identified fires in dry vegetation, transport or industry. 

In the management system specific to Germany, the idea is highlighted that “the 

resuscitation room must be brought to the patient and not the other way around”. This 

system requires the patient to be transported to the hospital that is most appropriate to 

the patient’s needs, not to the nearest hospital. The country-specific disaster 

management is closely linked to the attribution of specific activities to stakeholders, 

with the attributions being shared between the private and public systems (Fischer et 

al., 2011). 

In Bangladesh, the most prominent risk is flooding, so authorities have in recent 

years started using a management approach that includes both risks and consequences. 

This approach refers to increasing the number of institutional partnerships, including 

the participation of nonprofit organizations and private companies, so that the 

objectives assumed in national strategies are achieved. This study highlights that the 

way they are formed and collaborate with each other is the main indicator in assessing 

the current disaster management approach (Khan, Rahman, 2007). 
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Istanbul authorities are focusing on upgrading existing buildings, with the idea 

that this could have the biggest impact on the decline in human casualties in Istanbul. 

Although there are a lot of assessment and modernization applications for public or 

commercial buildings, no significant efforts have yet been made to strengthen the stock 

of residential buildings, which is a priority for these authorities at the moment. Other 

complementary measures are those regarding the application of a new design code 

according to current needs, increasing the number of citizens’ awareness activities, a 

more effective regulatory framework on urbanism and carrying out controls to private 

companies with responsibilities in the field (Erdik, Durukal, 2008).  

In the Netherlands, authorities rely on flood prevention activities through the 

implementation of structural measures, which provide an optimal level of protection 

against a projected discharge of 1/1250 per year, and non-structural ones aim to reduce 

vulnerability. Also, given that these measures are costly, a compromise between 

construction costs and flood losses is needed through cost-benefit analyzes. The Dutch 

authorities use these analyzes to identify those measures that are most efficient in 

relation to the efficiency of financial resources, like separating polders by additional 

dikes (Baan, Klijn, 2004). 

In the case of Algeria, dysfunctional urban policy, as a result of the legacy of urban 

settlement models and borrowed foreign approaches, has led to the need for the current 

analysis of territorial organization, focusing on the causes of the failure of the urban 

policy process, so that, in the face of natural disasters, there is a much lower 

vulnerability (Lakhdar Hamina, Abbas, 2015). 

 
5. CONCLUSIONS            

 

In Romania, vulnerability to natural disasters remains a major societal challenge, 

which requires an effective disaster management framework that focuses on the real 

issues facing the country’s population and the institutions responsible for this 

management. The current strategies and programs are generous with regard to the 

proposed measures, most focusing on increasing the response capacity of disaster 

management authorities, developing mechanisms for exploiting data and information to 

mitigate risk, development of personnel intervention capacity and modernization or 

rehabilitation of vulnerable buildings and infrastructures. Besides these, there are many 

measures and objectives that the Romanian institutions have assumed that they will 

implement in the new financial year, but many of them remain unimplemented, the 

reality being different from the one on paper. An approach that takes shape around 

prevention, supported by a common approach between institutions, other organizations 

and citizens, will have a much greater impact in managing the disasters and socio-

economic challenges that the Romanian society faces.  
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Proposition des périodes de semis en agriculture urbaine et péri-
urbaine à Brazzaville (République du Congo)  

 
Martin MASSOUANGUI-KIFOUALA  

 
Proposal for sowing dates in urban and peri-urban agriculture in Brazzaville 

(Republic of Congo). Food security is threatened by climate change and the 

COVID-19 pandemic worldwide and especially in the urban areas of Central Africa. 

They are largely dependent on surrounding localities for agricultural 

commodities. The measures taken by the political authorities to fight this 

pandemic disconnect the large cities, considered as epicenters, from the 

hinterland. To try to reduce the dependence of cities on the countryside for 

agricultural products, it is important to enhance the value of urban and peri-urban 

agriculture and make it resilient. The objective of this study is to make proposals 

on the planting periods for food crops in Brazzaville. The Markov chain 

probability model, the agronomic criterion and the water balance were used to 

analyze daily rainfall data. The main results obtained show that in Brazzaville, it is 

desirable to sow from October 20 of each year for the first agricultural cycle and 

from March 11 for the second. On these dates, there is a chance of having real 

rainfall, fewer dry spells and sufficient useful reserves. Any sowing carried out 

before these dates is exposed to rainfall hazards that can lead to seed losses. 
 

Keys-words: Brazzaville, agriculture, climate change, COVID-19, sowing dates. 

 

Proposition des dates de semis en agriculture urbaine et péri-urbaine à 

Brazzaville (République du Congo). La sécurité alimentaire est menacée par le 

changement climatique et la pandémie à COVID-19 à travers le monde et surtout 

dans les agglomérations d’Afrique Centrale. Elles  dépendent en grande partie des 

localités environnantes en denrées agricoles. Les mesures prises par les autorités 

politiques pour lutter contre cette pandémie déconnectent les grandes villes, 

considérées comme épicentres, de l’hinterland. Pour tenter de réduire la 

dépendance des villes vis-à-vis des campagnes en denrées agricoles, il est 

important de valoriser l’agriculture urbaine et péri-urbaine, la rendre résiliente. 

L’objectif de cette étude est de faire des propositions sur les périodes de semis des 

cultures vivrières à Brazzaville. Le Modèle de probabilité de la chaine de Markov, 

le critère agronomique et le bilan hydrique ont été utilisés pour analyser les 

données pluviométriques journalières. Les principaux résultats obtenus montrent 

qu’{ Brazzaville, il est souhaitable de semer { partir 20 octobre de chaque année 

pour le premier cycle agricole et du 11 mars pour le second. A ces dates indiquées, 

on a la chance d’avoir une installation réelle des pluies, moins des épisodes secs et 

une réserve utile en quantité suffisante. Tout semis réalisé avant ces dates sont 

exposés aux aléas pluviométriques pouvant entrainés des pertes des semences. 
 

Mots-clés : Brazzaville, agriculture, changement climatique, COVID-19, dates de 

semailles. 
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          1. INTRODUCTION 

La problématique de sécurité alimentaire reste d’actualité dans le monde en 

général et en Afrique en particulier. En effet, un Africain sur cinq souffre de la 

malnutrition chronique. La situation est encore plus alarmante en Afrique Centrale que 

dans les autres sous-régions (FAO et al., 2021). Les données disponibles montrent qu’en 

2020, la prévalence de la sous-alimentation en Afrique a atteint 21 % contre 31,8% en 

Afrique Centrale. Cette prévalence de l’Afrique Centrale est trois fois supérieure à la 

moyenne mondiale (9,9 % ; FAO et al., 2021). 

Plusieurs raisons expliquent la détérioration de la situation de la sécurité 

alimentaire dans cette sous-région. Il s’agit principalement des raisons d’ordre 

climatique,  économique et/ou sécuritaire (Banque Mondiale, 2021). A ses raisons citées 

viennent s’ajouter les effets pervers de la pandémie COVID-19. Bien que présentant un 

nombre moins important de personnes touchées par la maladie { Corona virus, l’Afrique 

Centrale est toute autant exposée aux effets pervers de la pandémie que l’ensemble du 

continent. Les effets de la COVID-19 se font sentir dans plusieurs secteurs clés comme 

l’agriculture (Organisation Mondiale de la Santé, 2020 ; Association pour la Promotion 

de l’Elevage au Sahel en Savane, 2020 ; AfricaRice, 2020). Les mesures barrières édictées 

par les autorités politiques pour lutter contre cette pandémie ont mis en exergue la 

déconnexion entre le monde de la production agricole (campagnes) et les zones de 

consommation qui ne sont autre que les villes frappées de plein fouet par la rareté ou le 

manque des denrées agricoles. Selon les projections de la Banque mondiale, la 

production agricole des pays d’Afrique subsaharienne devrait baisser de 2 { 7 % et les 

importations de denrées alimentaires sont passées de 13 à 25 % (Banque Mondiale, 

2020). En plus le coût de la sous-alimentation représente en moyenne 11% du PIB par 

an (IFPRI, 2016). La crise sanitaire invite à repenser les mesures de gestion, tant à court 

terme qu’{ plus long terme, avec une approche intégrée des systèmes alimentaires pour 

renforcer leur résilience et soutenir les stratégies d’adaptation des acteurs (Banque 

Mondiale, 2020; Jaidi, 2020 ; Lepira, 2020 ; Nations Unies, 2020). L'aggravation de la 

situation en matière de sécurité alimentaire peut également avoir des répercussions 

néfastes, particulièrement, l’affaiblissant du système immunitaire. 

La République du Congo n’est pas épargnée par la crise sanitaire de la COVID-19. 

Depuis l’apparition des premiers cas le 21 mars 2020, la maladie a connu une 

progression  dans l’ensemble du pays. A la date du 9 août, le pays comptait 3745 cas 

confirmés, répartis dans dix  départements sur douze. Les départements les plus affectés 

sont Brazzaville et Pointe-Noire qui concentrent plus de 94% des cas positifs. Le nombre 

de cas a plus que doublé à Brazzaville (Nations Unies, 2020; Dury, 2021; Bitsoumanou 

Nkounkou, 2021). Dans l’optique d’empêcher la propagation de la maladie, les autorités 

politiques ont pris plusieurs mesures barrières qui sont entre autres la mise en 
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quarantaine des agglomérations de Brazzaville et de Pointe-Noire considérées comme 

des épicentres de la propagation de la pandémie (près de 90 % des cas de covid-19 

recensés dans le pays) et des mesures de confinement partielles ou complètes. Par 

conséquent, Brazzaville et Pointe-Noire se trouvent coupées de tout contact avec le reste 

du pays. Or, ces deux agglomérations sont ravitaillées en denrées agricoles par 

l’hinterland. Ces mesures restrictives prises par le gouvernement ont pour objectif de 

rompre la chaîne de contamination de l’épidémie { coronavirus afin d’éviter une crise 

sanitaire ingérable. Mais la nécessité « d’aplatir la courbe de l’insécurité alimentaire » ne 

reçoit pas la même attention.  

Du coup, Brazzaville et Pointe-Noire se trouvent dans une situation d’insécurité 

alimentaire. Avec la survenue de la pandémie, on note une forte hausse de l’insécurité 

alimentaire à Brazzaville. On estime que plus 35,3% des ménages de Brazzaville sont en 

situation d’insécurité alimentaire, soit environ 700 000 personnes (Ministère des 

Affaires Sociales et de l’Action Humanitaire et Programme Alimentaire Mondial, 2020). 

Les arrondissements périphériques sont les plus affectés. Il s’agit de Madibou, Djiri et 

Mfilou. On compte plus de 50% des ménages qui ne mangent pas à leur faim (Nations 

Unies, 2020). 

Entre autres moyens de réduire l’insécurité alimentaire de Brazzaville et lui rendre 

moins dépendante, en denrées agricoles, est de dynamiser les activités agricoles. Or, 

l’agriculture en République du Congo, où est située Brazzaville, dépend du rythme 

annuel des pluies. Les travaux menés en République du Congo montrent une variabilité 

des précipitations sur laquelle se surimpose une récession des totaux pluviométriques 

interannuels et une perturbation des saisons des pluies sur lesquelles est calqué le 

calendrier agricole (Mankessi, 2013 ; Massouangui-Kifouala, 2019).  

La présente étude a pour objectif de proposer des dates de semis en agriculture 

traditionnelle essentiellement pluviale pour les cultures vivrières en tenant compte des 

fluctuations climatiques. Mais avant tout, il est important de connaitre à quelle date 

démarrent les saisons des pluies sur lesquelles est calé le planning agricole. C’est l’un 

des moyens pour rendre résiliente l’agriculture urbaine et péri-urbaine à Brazzaville 

face au changement climatique et de contribuer { l’atténuation de l’insécurité 

alimentaire (Kando, 1995; Sy, 2014 ; AFD, 2017): “Partie intégrante de l'économie 

informelle en Afrique centrale, l'agriculture urbaine a été longtemps négligée. En raison 

peut-être de son caractère saisonnier et éphémère, elle n'a que très peu suscité d'intérêt 

chez les chercheurs qui ne concentrent leurs efforts que sur les formes les plus visibles 

de l'économie urbaine” (Golhor, 1995: 3) et { l’agriculture en milieu rural. 
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 2. MÉTHODOLOGIE      

 

2.1. Zone d’étude 
 

L’agglomération de Brazzaville (capitale de la République du Congo) est située en 

Afrique centrale, plus précisément dans la partie sud-est du Congo. Elle est localisée 

entre 15°20’ et 15°25’ de longitudes est, et entre 4°10 et 4°25’ de latitudes sud (Figure 

1). Sur un total de 19923 ménages, 9843 ont des exploitations agricoles,  soit 49,40 

% (Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, 2017). Ce chiffre montre la 

place combien importante que cette activité occupe dans la vie des populations bien 

vivant à Brazzaville. Brazzaville comptait 1 838 348 habitants en 2017.  

 

 

        

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Carte de l’agglomération de Brazzaville  

 

2.2. Données utilisées 
 

Les données des précipitations { l’échelle journalière ont été analysées  dans cette 

étude. Elles couvrent la période allant de 1932 à 2017. Elles ont été collectées à la 

station synoptique de Brazzaville par le service de la Direction de la météorologie 

nationale du Congo. 

 

 



Cinq Continents Volume 13, Numéro 28, 2023, p. 178- 196 

 

2.3. Méthodes  
 

Pour déterminer les périodes propices aux semis des cultures vivrières dans 

l’agglomération { Brazzaville, nous avons utilisées trois méthodes. Il s’agit du modèle de 

probabilité de la chaine de Markov, de l’approche agronomique et du bilan hydrique. 

Elles ont été retenues par certains auteurs ayant travaillé dans la partie sud du Congo où 

est située l’agglomération de Brazzaville. Les résultats obtenus grâce { ces méthodes 

sont proches des réalités climatiques de cette partie du pays (Massouangui-Kifouala et 

al., 2021). 

Modèle de probabilité de la chaine de Markov : permet de déceler la date de 

démarrage des saisons de pluies à partir de la date à laquelle la probabilité des totaux 

pluviométriques journaliers commence à devenir importante, en se basant sur un seuil 

donné. Le seuil retenu pour cette étude est de 30 % de la série analysée. Ce modèle est 

susceptible de détecter toutes les informations utiles à partir des valeurs des 

précipitations.  

Le modèle de probabilité de la chaine de Markov comporte deux volets. Le premier 

volet concerne le(s) risque(s) de pluie et le second les totaux pluviométriques des 

événements pluvieux. Il part d’une hypothèse simple selon laquelle, les quantités de 

précipitations journalières suivent une distribution exponentielle (Stern et al., 

2006 ;Massouangui-Kifouala et al., 2021).  

Critères agronomiques : a été utilisée pour déterminer les dates de début des 

saisons des pluies. Cette approche a été utilisée dans des nombreux  travaux (Essotalani 

et al., 2010 ; Traboulsi, 2021). Elle prend en ligne de compte les cumuls pluviométriques 

et les séquences sèches consécutives. Cette approche a été adaptée aux réalités 

climatiques de l’agglomération de Brazzaville (Samba, 2020; Massouangui-Kifouala, 

2021). A cet effet, la date de début de saison des pluvieuses est déclarée à partir du mois 

d’octobre et/ou novembre pour la première saison de pluies (Octobre-Novembre-

Décembre), de février et /ou de mars pour la deuxième (Mars-Avril-Mai), quand deux 

jours pluvieux consécutifs totalisent une quantité d’eau supérieure ou égale { 20 mm 

non suivie d’une décade sèche pendant le mois considéré. Les observations de terrain 

ont permis de retenir ces mois ou périodes qui sont conformes aux pratiques des 

agriculteurs et { la perception qu’ils ont du climat. 

Bilan hydrique : est un outil de gestion technique qui permet d’évaluer, au cours 

d’une année, les apports ou offres (pluies), la demande climatique en eau 

(évapotranspiration) et le stock d'eau du sol (réserve utile) qui sont très déterminants 

pour la satisfaction des besoins en eau de la plante (ETR/ETM). La différence entre 

l’évapotranspiration potentielle et l’évapotranspiration réelle (ETP-ETR) donne le 

déficit hydrique qui est la quantité d’eau nécessaire { apporter { la plante pour lui 

permettre de couronner son cycle végétatif. Le bilan hydrique fournit des informations 



M. MASSOUANGUI-KIFOUALA  

 

[184] 
 

nécessaires sur l'installation de la campagne agricole et le suivi des cultures aux 

responsables agricoles. Ses considérations théoriques et mathématiques sont 

développées par des nombreux auteurs à travers la littérature (Merabet  et Boutiba, 

2006 ; Cantat et al., 2010, Malick Ndiaye et al., 2017).  

 

        3. RÉSULTATS         

 

 

3.1. Organisations interannuelle des saisons des pluies 
 

La figure ci-dessous montre le régime pluviométrique de l’agglomération 

Brazzaville. En ordonnées sont portés les mois et en abscisses les années (de 1932 à 

2017). Trois couleurs dominent cette figure. Le rouge matérialise la saison sèche et/ou 

les poches sècheresse prolongées, le jaune représente les saisons des pluies normales et 

le bleu les saisons des pluies excédentaires. On distingue deux grandes saisons des 

pluies séparées par une grande saison sèche (Figure 2). Ce qui donne aux agriculteurs la 

possibilité de pratiquer deux campagnes agricoles dans l’année { Brazzaville. Au fil des 

années, les saisons des pluies n’ont pas évolué en bandes continue. Elles sont perturbées 

par des épisodes secs consécutifs ou poches de sécheresse. Ces séquences parfois très 

prolongées peuvent rendre inexistence l’une ou l’autre saison des pluies comme on peut 

le constater en 1958 et 1978 qui sont considérées comme les années les plus sèches 

dans l’histoire du Sud-Congo. Il se pose alors la question de savoir : quand démarrent 

réellement les saisons des pluies dans l’agglomération de Brazzaville ? Etant donné que 

les dates de semis correspondent généralement au premier événement pluvieux, il est 

donc important de détecter les bonnes dates de démarrage des saisons des pluies à 

Brazzaville afin de mieux orienter les agriculteurs et de les mettre { l’abri des aléas 

pluviométriques. 

 

Figure 2. Evolution interannuelle des saisons des pluies à Brazzaville de 1932 à 2017 

Source : ANAC 
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3.2. Étude des probabilités des précipitations 
 

Les résultats obtenus à partir du modèle de la chaine de Markov de second ordre 

montrent que la probabilité d’enregistrer un jour pluvieux d’1 mm d’eau { la station de 

Brazzaville est très faible au cours de l’année (Figure 3). Elle est inférieure { 60 % quelle 

que soit la période de l’année considérée.  

On note deux grandes périodes caractérisées par des probabilités des pluies 

supérieures ou égales à 30%. La première période va du 18 octobre (110ème jour de 

l’année agricole) au 6 janvier (190ème jour). Elle correspond au premier cycle agricole 

dans le calendrier paysan. 

La deuxième période commence à compter du 6 mars (250ème jour) et prend fin le 

15 mai (320ème jour). Elle coïncide avec la deuxième saison agricole dans tout le sud du 

Congo où est située l’agglomération de Brazzaville.  

Les deux périodes pluvieuses sont séparées par une phase marquée par des 

probabilités des pluies inférieures { 30%. Elle s’étend du 7 janvier (191ème jour) au 5 

mars (249ème) de chaque année. Il s’agit, en fait d’une « petite saison sèche ». Mais la 

période la plus critique est celle qui va du 15 mai (330ème jour) au 18 septembre (80ème 

jour). Elle est caractérisée par des probabilités presque nulles. C’est la grande saison 

sèche.   

 

 

 

Figure 3. Probabilités des pluies à la station de Brazzaville de 1932 à 2017 

Source : ANAC 

 

3.3. Analyse de l’évolution interannuelle et fréquentielle des dates de 

démarrage des saisons des pluies 

L’application des critères agronomiques a permis de détecter les dates de 

démarrage des saisons de pluies dans l’agglomération de Brazzaville aux fréquences de 
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20 % (2 ans sur 10 : démarrage précoce), 50 % (5 ans sur 10 : situation normale ou 

moyenne) et 80 % (8 années sur 10 : démarrage tardif ; Tableau 1). 

 

3.3.1. Saison Octobre-Novembre-Décembre (OND) 

A la station de Brazzaville, les dates de démarrage de la saison OND sont très 

instables. Elle démarre en moyenne le 22 octobre. Le démarrage est dit précoce à partir 

du le 12 octobre. Il peut arriver que la saison OND connaisse un démarrage tardif à 

partir du 8 novembre. Les pluies qui surviennent le 12 octobre provoquent un faux 

démarrage de la saison. La différence entre le démarrage à 20 % et à 80 % donne 27 

jours. Cela va sans dire que les dates de démarrage de la saison Octobre-Novembre-

Décembre se caractérisent par une forte variabilité. Dans l’ensemble, le démarrage de 

cette saison tend à devenir de plus en plus tardif (Figure 4). A cet effet, on peut citer la 

saison OND des années agricoles 2000-2001 et 2001-2002 qui avaient débuté après 20 

novembre. Cette situation peut faire que, si cette saison se prolonge en durée, la 

deuxième saison des pluies sera absente. Par conséquent, les agriculteurs ne peuvent 

réaliser qu’une campagne agricole dans l’année. Du coup, les denrées agricoles se font 

rares sur le marché. On assiste alors { la spéculation et { l’insécurité alimentaire. 

 

Figure 4. Evolution interannuelle des dates de démarrage de la saison OND de 1932 à 2017 

Source : ANAC 

 
3.3.2. Saison Mars-Avril-Mai (MAM) 

La saison MAM { Brazzaville, commence en moyenne le 15 avril. S’il arrive que les 

pluies commencent à tomber à partir du 5 avril, le démarrage est dit précoce. Mais 

quand les pluies surviennent à partir du 30 avril, le démarrage est qualifié de tardif. La 

différence entre le démarrage précoce et le démarrage tardif est de l’ordre de 26 jours. 
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Le démarrage des saisons des pluies sont donc voués à une forte instabilité. Dans 

l’ensemble, les dates de démarrage sont très proches de la moyenne. Qu’il soit précoce 

ou tardif, le démarrage a toujours lieu en avril (Figure 5).  
 

 

Figure 5. Evolution interannuelle des dates de démarrage de la saison OND de 1932 à 2017 

Source : ANAC 

 

Des situations critiques ont été observées pendant la deuxième saison pluvio-

agricole 1941-1942 et 1963-1964. Au cours de ces années, le démarrage a eu lieu le 19 

mai considérée par les agriculteurs comme période de transition entre la saison des 

pluies et la grande saison sèche. 

Par contre, en 1936-1937, le démarrage de la deuxième saison agricole a eu lieu le 

28 février, donc plus tôt que d’ordinaire.   

Les différents résultats sont résumés dans le tableau ci-dessous (Tableau 1). 

 
Tableau 1. Fréquences des dates de démarrage des saisons des pluies à Brazzaville de 1932-2017 

 

Saisons Fréquences 

  20% 50% 80% 

OND 12-oct 22-oct 08-nov 

MAM 05-avr 15-avr 30-avr 
                             

                             Source : ANAC 
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3.4. Bilan hydrique 
 

La détermination des périodes de semis ne doit pas se limiter { l’analyse des totaux 

des précipitations saisonniers et aux seules dates de démarrage des saisons des pluies. Il 

est important de mener des études qui combinent les données pédologiques, 

météorologiques et agronomiques. En effet, la vie d’une plante dépend aussi bien des 

eaux contenues dans le sol (RU) que des eaux provenant des précipitations. Dans la 

partie sud de la République du Congo où est située l’agglomération de Brazzaville, les 

paysans font aussi recours { la Réserve Utile pour pratiquer l’agriculture pendant la 

saison sèche dans les zones humides.  

 

3.4.1. Evolution annuelle de la réserve utile 

L’analyse du rythme annuel de la Réserve Utile (RU) { Brazzaville met en évidence 

quatre principales phases : la reconstitution de la RU, la saturation, la sollicitation et le 

déficit hydrique (Figure 6). 

Reconstitution de la Réserve Utile : commence à partir de la première décade du 

mois d’octobre marquée par l’installation des pluies { Brazzaville. Elle prend fin à la 

deuxième décade de novembre. Novembre est considéré comme le mois le plus pluvieux 

dans toute la partie du Sud-Congo. Le caractère très pluvieux de ce mois favorise 

inévitablement la reconstitution de la RU qui se fait en quatre décades consécutives. 

Saturation la Réserve Utile: le sol de Brazzaville est saturé en eau partant de la 

fin de la deuxième décade de novembre à la fin de la première décade de mai. Pendant 

cette période, les précipitations sont maximales et l’évapotranspiration faible. Les 

surplus en eau { la suite d’une pluie est susceptible d’engendrer des inondations et des 

phénomènes d’érosion dans des nombreux quartiers non aménagés. 

Sollicitation de la Réserve Utile : débute à la fin de la première décade du mois 

de mai et prend fin à la deuxième décade de juillet. On assiste à la tombée des dernières 

pluies de l’année. Pour les paysans, le mois de mai marque le passage de la période 

pluvieuse à la grande saison sèche. 

Epuisement de la Reserve Utile ou déficit hydrique : va de la troisième décade 

de juillet jusqu’{ la fin de la troisième décade de septembre. Cette phase est caractérisée 

par des valeurs nulles de la RU et des ETP très élevées. Le déficit hydrique est évalué 

entre 11 et 37,86 mm d’eau suivant des décades. 

Les premières pluies commencent parfois à tomber au milieu du mois de 

septembre. Mais, les quantités d’eau qu’elles apportent sont très faibles.  
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Figure 6. Bilan hydrique des sols de l’agglomération de Brazzaville de 1932 à 2017 

 

3.4.2. Evapotranspiration potentielle (ETP) 

Elle varie très peu tout au long de l’année. Les faibles valeurs sont enregistrées de 

la première décade du mois de novembre { la deuxième décade d’avril. Elles vont de de 

27 { 29,55 mm d’eau. Par contre, de la troisième décade du mois de novembre à la 

deuxième décade d’avril les valeurs de l’ETP sont assez importantes. Elles vont de 30 { 

43,03 mm d’eau. 

 

3.5. Proposition des dates de semis 

Le choix des dates de semis est nécessaire pour réussir une campagne agricole en 

agriculture pluviale. Ce choix  ne doit pas être fait de façon  hasardeuse. Il doit se basé à 

la fois sur la variabilité interannuelle des précipitations et sur le rythme annuel  de l’eau 

dans le sol (RU). En effet, la réserve utile et l’eau des pluies sont les principales sources 

d’approvisionnement en eau pour la plante. Leurs modifications ont inévitablement des 

impacts considérables sur la production agricole.  

Dans le cadre de cette étude, les résultats des trois méthodes ont été associés pour 

décider sur le choix des dates de semis à Brazzaville. La première méthode aide à la 

détection de la probabilité d’avoir un jour pluvieux d’au moins 1 mm d’eau dans le mois. 

La seconde tient compte des totaux pluviométriques journaliers et des séquences sèches 

pour détecter le démarrage des saisons des pluies. Quant à la troisième, elle suit le 

comportement de l’eau dans le sol en tenant compte de l’offre (pluies) et de la demande 

(ETP) au cours de de l’année. Ces trois méthodes sont complémentaires (Tableau 2). 
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Tableau 2. Récapitulatif des dates de démarrages des saisons des pluies à Brazzaville 
 

Saison Méthodes ou critères de détection Dates 

probables de 

semis 

Probabilité Critère 

agronomiques 

Bilan 

hydrique 

OND 18 octobre 22 octobre 2ème décade 

d’octobre 

20 octobre 

MAM 6 mars 15 avril 3ème décade de 

février 

11 mars 

 

Source : ANAC 

 

3.5.1. Période de semis pour la saison Octobre-Novembre-Décembre (OND)  

A Brazzaville, l’analyse de la probabilité de pluies atteste que c’est { partir de la fin 

de la deuxième décade du mois d’octobre (18 octobre) qu’on a la chance d’avoir plus de 

pluies, avec une probabilité de 30 %. Le critère agronomique nous renseigne que la 

première saison des pluies à Brazzaville démarre en moyenne au début de la deuxième 

décade d’octobre (22 octobre). Le bilan hydrique montre que la reconstitution de la RU 

commence au début de la deuxième décade du mois d’octobre.  

En prenant en ligne compte les informations fournies par ces trois méthodes, on 

peut noter qu’il est souhaitable de commencer { semer { Brazzaville { partir du début de 

la deuxième décade d’octobre (20 octobre) de chaque année. A partir cette date, grande 

est la chance pour les cultures vivrières comme l’arachide, de maïs ou le manioc, les plus 

cultivées et consommées de trouver de l’eau dans le sol. Mais les semis réalisés avant le 

20 octobre ont la forte chance d’être exposés aux effets pervers des faux démarrages.  

Les données pluviométriques montrent qu’{ partir du 18 septembre (80ème jour), la 

probabilité d’avoir les précipitations est de 20% {  et l’occurrence des jours secs 

consécutifs est très prononcée. Le déficit hydrique est souvent très sévère de la 

première décade du mois d’août { la première décade d’octobre. Les totaux 

pluviométriques enregistrés avant le 20 octobre sont très médiocres. Elles ne sont pas à 

mesure d’humidifier les sols de Brazzaville qui en grande partie sont de nature sableux.  

 

3.5.2. Période de semis pour la saison Mars-Avril-Mai (MAM)  

Pendant cette saison, la chance d’avoir les pluies  avec une probabilité supérieure 

ou égale à 30 %  survient à partir du 250ème jour du calendrier agricole, donc le 6 mars. 

La deuxième saison de pluies, en moyenne, démarre au milieu de la deuxième décade 

d’avril (15 avril). Il est donc possible de semer { Brazzaville, pendant cette saison, { 

partir du début de la deuxième décade du mois de mars (11 mars). Toutefois, il convient 

de signaler que, certes le bilan hydrique met en relief une période de saturation en eau 
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qui va du début de la troisième décade de février jusqu’{ la fin de la première décade du 

mois de mai, mais cette saison présente des risques énormes. En se référant au critère 

agronomique, force est de constater que c’est { partir 15 avril, donc au milieu de la 

deuxième décade, que les pluies s’installent normalement { Brazzaville. Avant cette date, 

les poches de sécheresses sont très récurrentes. Ce qui met en lumière le caractère très 

marqué de la « petite saison sèche ». Les observations de terrain ont montré qu’il arrive 

parfois que janvier et février soient très pluvieux mais mars sec. Par conséquent, il y a 

tantôt décalage de la petite saison des pluies. En plus, la sollicitation de la RU commence 

à la fin de la première décade du mois de mai. 

Ces deux situations peuvent être préjudiciables pour les plantes qui sont très 

exigeantes en eau et qui ont un long cycle. C’est le cas du maïs et du manioc qui ne sont 

plus semés pendant le deuxième cycle comme dans l’ensemble du Sud-Congo. Le recours 

aux variétés { cycles courts et moins exigeantes en eau s’impose de toute évidence pour 

réussir toute campagne agricole en cette saison. 

 

    4. DISCUSSION        

L’approche méthodologique utilisée dans la présente étude prend en compte le 

rythme de l’eau dans le sol, les séquences sans pluies et les totaux pluviométriques { 

l’échelle journalière. Ces trois paramètres influencent la qualité de la saison des pluies, 

donc les activités agricoles. Les résultats obtenus montre que, l’agglomération de 

Brazzaville tout comme l’ensemble des localités situées dans le Sud du Congo, les saisons 

des pluies ne démarrent pas  aux mêmes dates (Toli, 2020 ; Moundzeo et al., 2012 ; 

Mankessi, 2013 ; Massouangui-Kifouala, 2021). Le comportement des saisons des pluies 

sont très instables d’une année { une autre. 

Changement climatique/sécurité alimentaire, pandémie COVID-19/sécurité 

alimentaire sont devenues des thématiques au centre des débats aussi bien politiques 

que scientifiques. En effet, le changement climatique et la pandémie COVID-19 ont des 

impacts forts sur la sécurité alimentaire. Ces effets varient d’un continent ou d’un pays { 

un autre et en fonction des stratégies mises en place par les autorités politiques. 

L’Afrique subsaharienne en général, et l’Afrique Centrale en particulier est la partie du 

monde la plus touchée par l’insécurité alimentaire.  

Sur le plan politique, des mesures de restriction prises dans le but d’épargner les 

populations contre les éventuelles contaminations à la maladie ont relégué la sécurité 

alimentaire est reléguée au second plan. On ignore qu’une personne mal nourrie et sous-

alimentée est exposée à des multiples maladies car le corps est fragilisé.  

Sur le plan scientifique, nombreux sont des travaux qui ont porté sur cette 

problématique aussi bien en République du Congo qu’en Afrique.  
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En République du Congo (Bitsoumanou Nkounkou, 2021) les analyses ont porté la 

résilience du secteur alimentaire face à la crise Covid-19 d’une part,  et les perspectives 

pour les politiques agricoles d’autre part. Ces perspectives consistent { la réhabilitation 

d’une agriculture de proximité, source d’emplois pour des populations vulnérables et { 

penser à des politiques agricoles et alimentaires futures qui doivent tenir compte à la 

fois des risques sanitaires, alimentaires et sociaux. 

Au Maroc, Ftouhi et al. (2021) ont analysé le sort des ouvrières agricoles { l’époque 

de la pandémie de Covid-19. Le constat fait est qu’au cours de deux dernières décennies, 

les campagnes marocaines ont enregistrées des transformations agraires rapides 

induites en partie par l’extension de l’irrigation et { l’adoption de cultures { haute valeur 

ajoutée. Le revenu des ouvrières leur a permis de faire face à des multiples situations qui 

se sont présentées à eux pendant la période de crise sanitaire.  

Au Sénégal (Niang et al., 2020),  les conséquences de la mauvaise campagne 

agricole de l’année 2019 ajoutée au choc des mesures induites par la COVID-19 ont 

plongé la majorité des ménages ruraux dans la période de soudure. La solution proposée 

n’était autre que la réussite d’une bonne campagne agricole par les ménages agricoles et 

ruraux, { condition que les difficultés rencontrées dans l’acquisition d’intrants  par la 

majorité des ménages soient résolues. Le gouvernement, les parties prenantes et les 

partenaires techniques et financiers devraient donc s’y impliquer.  

Ces travaux bien qu’intéressants ne prennent pas en compte le volet changements 

climatiques qui perturbent le calendrier agricole. Une bonne maitrise du comportement 

des saisons aiderait les agriculteurs à rendre résilientes les activités agricoles. En effet, 

en Afrique subsaharienne où l’agriculture est encore essentiellement pluviale et où 

l’irrigation est encore un luxe, la réussite d’une campagne agricole dépend en partie de 

la qualité de la saison des pluies, du bon choix de la période ou de la date de semis et des 

cultivars.  

Les réalités et les données de terrain montrent qu’en Afrique les paysans ne 

comptent que sur leur expérience et { la longue tradition héritée d’un passé ancestral et 

séculaire pour choisir et décider sur la date de semis (Massouangui-Kifouala et al. 2021). 

Mais avec les dérèglements climatiques, il est important de revoir les critères de choix 

de la date de semis en agriculture essentiellement pluviale pour réussir une campagne 

agricole. 

C’est pourquoi, des investigations scientifiques doivent être menées en adoptant 

plusieurs approches et définir celles qui conviennent le mieux au contexte climatique 

actuel afin de mieux orienter les agriculture aussi bien en milieu rural qu’urbain. 

L’accent doit être mis sur l’analyse du comportement des saisons des pluies sur lequel 

est calé le calendrier agricole. L’intérêt est de rendre résiliente l’agriculture urbaine et 

péri-urbaine face { la menace climatique et d’atténuer la dépendance de l’agglomération 
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de Brazzaville en denrées agricoles. La pandémie à COVID-19 a montré combien les 

villes qui sont des véritables centres de consommation sont très vulnérables.  

 
5. CONCLUSIONS            

 

La sécurité alimentaire est de nos jours menacée de plus en plus par les 

changements climatiques et la pandémie COVID-19. Cependant, depuis l’apparition de 

cette maladie, l’attention des autorités politique dans le monde en général, en 

République du Congo en particulier est portée vers les stratégies des ripostes pour 

réduire le taux de contamination. La sécurité alimentaire est reléguée au second plan. 

Entretemps, ces mesures prises impactent sur la sécurité alimentaires des grands 

centres urbains. Elles ont déconnecté les centres de production agricole (campagnes) 

des lieux de commercialisation  et de consommation (villes). 

Pour réduire la dépendance en denrées agricoles des villes comme Brazzaville, à 

défaut de l’éradiquer, il est donc important de dynamiser l’agriculture urbaine et péri-

urbaine. Etant donné que l’agriculture en République du Congo est essentiellement 

pluviale et le calendrier agricole calé sur le rythme des saisons des pluies, il est 

important de comprendre le comportement de ces saisons.  

Le présent travail avait pour objectif de détecter les dates propices aux semis des 

cultures vivrières comme le maïs, l’arachide et le manioc qui sont les plus consommées. 

Les principaux résultats obtenus montrent que les pluies à Brazzaville sont 

reparties sur deux  saisons séparées par une grande saison sèche. Les limites des 

différentes saisons sont très instables et varient d’une année { une autre. 

En plus, la probabilité d’enregistrer une pluie de plus d’un 1 mm d’eau est 

observée à partir du 18 octobre au 6 janvier (première saison des pluies) et du 6 mars 

au 15 mai (deuxième saison des pluies). Mais la période la plus critique est celle qui va 

du 15 mai au 18 septembre marquée par des probabilités presque nulles. C’est la grande 

saison sèche.   

La confrontation des résultats issus de ces trois méthodes retenues dans cette 

étude montre qu’{ Brazzaville, il est mieux de semer { partir début de la deuxième 

décade d’octobre (20 octobre) de chaque année pour le premier cycle agricole. Pour le 

deuxième cycle agricole la période probable de semis se situe au début de la deuxième 

décade du mois de mars (11 mars). Pendant ces périodes ainsi indiquées, il y a la chance 

d’avoir une installation réelle des pluies et une réserve utile en quantité acceptable. 

Toutefois, le deuxième cycle est très aléatoire à Brazzaville. Le critère 

agronomique montre que c’est { partir du 15 avril que les pluies s’installent réellement. 

Et cette saison prend fin dès mi-mai. Elle est donc courte. Il convient donc de trouver des 

variétés adaptées à la longueur de cette saison pour réussir la campagne agricole.   
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Problématique de la gestion des déchets solides dans la commune de 
Saaba au Burkina Faso 

 
Vincent ZOMA, Natacha SAMA, Gnankon Estelle Gisèle KABRAN 

 
The problem of solid waste management in the commune of Saaba 

in Burkina Faso. Solid waste management is one of the very important 

environmental challenges in African cities, particularly in Saaba, a town 

near Ouagadougou (the capital city of Burkina Faso). This waste 

threatens the quality of life, human health, natural resources and the 

environment and is a real concern for the municipal authorities of this 

municipality. This investigation aims to study the problem of solid waste 

management in the municipality of Saaba. The study based on direct 

observation in the field, supplemented by a quantitative survey and 

semi-structured interviews enriched by secondary data, highlights the 

link between the strong growth of pollution in this municipality and the 

production of solid waste. It further reveals the main types of waste 

produced there and their management through collection and treatment 

at the Saaba Waste Landfill Center. 
 

Keywords: management, solid waste, Saaba commune, Burkina Faso. 

 
 

Problématique de la gestion des déchets solides dans la commune 

de Saaba au Burkina Faso. La gestion des déchets solides est un des 

défis environnementaux très importants dans les villes africaines 

notamment à Saaba, une commune à proximité de Ouagadougou 

(capitale du Burkina Faso). Ces déchets menacent la qualité de vie, la 

santé humaine, les ressources naturelles et l’environnement et 

constituent une véritable préoccupation pour les autorités municipales 

de cette commune. La présente investigation vise à étudier la 

problématique de la gestion des déchets solides dans la commune de 

Saaba. L’étude basée sur l’observation directe sur le terrain, complétée 

par une enquête quantitative et des entretiens semi-directifs enrichis par 

les données secondaires met en exergue le lien entre la forte croissance 

de la pollution de cette commune et la production des déchets solides. 

Elle révèle en outre les principaux types de déchets qui y sont produits et 

leur gestion grâce { leur collecte et traitement au Centre d’enfouissement 

des déchets de Saaba. 
 

Mots clés : gestion, déchets solides, commune de Saaba, Burkina Faso. 
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          1. INTRODUCTION 

Les pays en développement font face à une urbanisation galopante depuis 

plusieurs décennies qui s’accompagne de plusieurs défis en matière de gouvernance 

dans leurs villes (Zoma et al., 2022). L'urbanisation accélérée dans ces pays est 

confrontée à une série de défis et d'enjeux si bien que leurs villes connaissent alors une 

augmentation importante de la production des déchets (Béchi et al., 2019 ; Mbiadjeu-

Lawou et al., 2021 ; Benoit et al., 2021 ; Perry et al., 2023). En effet, le dynamisme de leur 

population se matérialise sur le paysage par une importante extension de l’espace 

urbain (Zoma, 2022). 

En outre, le processus de la mondialisation entraîne de nombreuses mutations sur 

les sociétés africaines { travers l’homogénéisation des modes de consommation et des 

styles de vie sur le plan culturel puis l’accumulation des déchets et l’évolution des 

comportements vis-à-vis de ces déchets sur le plan environnemental. Cela se justifie par 

une augmentation de la production industrielle, une diversification des biens de 

consommation et une insuffisance des pouvoirs financiers (Ouédraogo, 2015). Comme le 

souligne Rebouh (2019), l'urbanisation rapide et anarchique des pays d'Afrique a causé 

la détérioration de l'environnement. L'une de ses conséquences les plus inquiétantes 

dans le monde en développement, et particulièrement en Afrique, réside d'ailleurs dans 

les problèmes de gestion des déchets. Cette gestion des déchets est un processus qui 

intègre à la fois la production des déchets et leur traitement. Autrement dit, dans la 

plupart des villes des pays en développement, les ordures ménagères et assimilées 

souffrent d’un véritable problème de gestion (Sosthène Djoussi et al., 2018). En fait, la 

gestion des déchets ménagers est devenue l’un des défis environnementaux très 

importants dans plusieurs zones périurbaines en Afrique. Cette gestion demeure une 

problématique dans plusieurs villes des pays en développement et notamment sur le 

continent africain (Bangoura et al., 2022 ; Zoubeida, 2022).  Ainsi, les déchets ménagers 

menacent la qualité de vie, la santé humaine, les ressources naturelles et 

l’environnement. Leur évacuation dans les pays en développement est embryonnaire, 

moins de 30 % des déchets sont évacués dans les capitales africaines (Citeretse, 2008).  

C’est dans ce contexte que Aina (2006) soutient que la gestion des déchets dans les pays 

en développement comme le Burkina Faso, rencontre de très nombreuses difficultés, 

tant du point de vue technique, économique, que méthodologique et organisationnel. Par 

ailleurs, la gestion des déchets constitue un véritable casse-tête pour les autorités 

municipales comme celle de la Commune de Saaba au Burkina Faso au regard de 

l’ignorance et de l’incivisme des populations (Pierre Louis et al., 2017). En d’autres 

termes, la faiblesse du pouvoir financier est un handicap dans les villes des pays en 

développement comme Saaba, car les modes de traitement classique comme 

l’enfouissement et l’incinération sont très onéreux. L’évacuation et la gestion des 
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déchets ménagers restent problématiques et constituent un challenge pour cette 

municipalité.  

Le présent article vise alors à étudier la problématique de la gestion des déchets 

solides dans la commune de Saaba au Burkina Faso. La proximité de Saaba avec la 

capitale du pays (Ouagadougou) approximativement 10 km et la bonne accessibilité en 

termes de voirie, fait que la commune constitue une zone de prédilection de plusieurs 

populations à cause du manque et/ou coût du logement par rapport à Ouagadougou, la 

ville capitale du pays.  
 

 

2. MÉTHODOLOGIE      

 

2.1. Zone d’étude 
 

La zone d’étude de cette présente recherche est la commune de Saaba au Burkina 

Faso en Afrique de l’Ouest (Figure 1).  
 

 

Figure 1. Situation de la commune de Saaba 

 

La commune de Saaba est limitée par les communes de Loumbila et Ziniaré au 

Nord, de Nagréongo { l’Est, de Ouagadougou { l’Ouest, de Koubri au Sud et au Sud-Est. 

Elle est localisée dans la province du Kadiogo, région du Centre. Elle est l’une des six 
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(06) communes rurales de ladite région. Traversée par la route nationale n°3 (axe 

Ouagadougou-Kaya) et la nationale n°4 (axe Ouagadougou- Fada N’Gourma), elle s’étend 

sur une superficie de 446 km² et son espace géographique comprend trente-cinq (35) 

villages administratifs.  

Le Burkina Faso a en effet connu plusieurs modifications de son découpage 

administratif depuis 1960. Deux (02) types d’entités composent ces différents 

découpages: d’une part les circonscriptions administratives issues du processus de 

déconcentration du pouvoir central et d’autre part, les collectivités territoriales issues 

du processus de décentralisation. Entre 2003 et 2006, la commune de Saaba a été gérée 

par une délégation spéciale avec un Préfet-Maire avant de devenir une commune rurale 

à la faveur de la décentralisation opérée en 2006.  Par ailleurs, { l’issue des élections 

municipales du 23 avril 2006, qui ont assuré la communalisation intégrale du pays, avec 

302 communes rurales, une spécificité du Burkina Faso est à souligner: le périmètre des 

communes a été défini en coïncidence avec le périmètre des départements. Toutes les 

communes comprennent donc une partie urbaine divisée en secteurs et une partie 

rurale, composée de villages. En plus, en 2007, ce dispositif a été complété par la mise en 

place d’environ 8 000 Conseils Villageois de Développement (CVD), organes consultatifs 

dont la mission est de contribuer à la promotion du développement. 

 

2.2. Démarche méthodologique 
 

Les travaux de terrain réalisés en janvier et février 2016 ont été complétés en avril 

2023 en vue d’actualiser certaines données. La présente investigation en plus de 

l’observation directe sur le terrain (avec un téléphone androïde Sony Xpéria M4 pour les 

prises de vue) a combiné une collecte des données quantitatives et qualitatives. Les 

observations ont permis de prendre connaissance du milieu de vie des habitants dans 

les villages d’une part et de caractériser les sites potentiels de dépôt de déchets décelés 

d’autre part. À propos de la collecte des données quantitatives, une enquête a été 

réalisée. Les données démographiques de la Commune de Saaba ont été extraites des 

rapports du Recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) 2006. Elles ont 

orienté dans la détermination de l’échantillon démographique car au moment de l’étude, 

le recensement de 2019 du Burkina Faso n’était pas encore réalisé. Ainsi, l’enquête a 

concerné les ménages de toutes les couches sociales c'est-à-dire sans distinction, dans 

les quatre villages retenus dont deux villages périurbains et deux villages ruraux. 

 Le choix de la diversité des sites d’enquête (Figure 2) a pour objectif de percevoir 

le mode de gestion des déchets dans les deux situations.  Dans l’optique d’avoir des 

données critiques, l’enquête a été orientée vers les ménages faisant la pré-collecte ou un 

traitement quelconque de leurs déchets ménagers. Il s’est agi donc d’une enquête dont 

l’échantillonnage démographique raisonné a porté sur 100 ménages (20 ménages à 
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Nioko I, 20 ménages à Barogho, 15 ménages Tanghin, 15 ménages Tanlarghin, et 20 

ménages à Saaba en tant que chef-lieu de commune).  

 

Figure 2. Localisation de la zone d’étude et des villages enquêtés 

 

Trois (03) villages enquêtés sont urbanisés (Saaba, Nioko I et Barogo) et deux (02) 

sont ruraux (Tanghin, Tanlarghin). La différence de répartition de l’effectif de ménages 

entre le milieu urbain et celui péri-urbain, s’explique par la concentration des 

habitations et par le fait qu’en milieu urbain on produit plus de déchets managers qu’en 

milieu rural. Ensuite une extrapolation a été faite { l’ensemble de la commune sachant 

que Barogho dispose de 373 ménages, Nioko I 4 115, Saaba 2 064, Tanghin 340 et 

Tanlarghin 426 (INSD, 2006). Le questionnaire a été réalisé pour collecter les données 

auprès des chefs de ménage ou de leurs représentants. Les données ont été recueillies 

au fil des rencontres et réalisées sur un support en papier. Il a été élaboré dans l’optique 

de cerner le profil social des chefs de ménage, les différents modes d’évacuation et de 

traitement des déchets par les ménages, le niveau d’appréciation du traitement des 

ménages et d’appréhender la perception des conséquences environnementales des 

déchets ménagers. Enfin, les entretiens ont également été réalisés auprès de personnes 

ressources de l’Association Défi Victoire (ADV)1 et du Centre de traitement des déchets 

de Saaba { partir d’un guide afin de connaître la mise en œuvre des différentes actions 

                                                           
1 Elle est la structure chargée du ramassage ou l’enlèvement des déchets solides dans la commune. 
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en matière de gestion des déchets de la commune, et de comprendre les activités surtout 

en matière de protection de l’environnement. 

Le traitement cartographique a consisté à la projection des cartes existantes ou 

élaborées dans le système WGS 1984 UTM Zone 30 Nord, à la numérisation de ces cartes 

pour l’extraction de couches thématiques de la zone d’étude et { l’analyse spatiale avec 

le logiciel ArcGIS 10.1.3 (Tableau 1).  

 

Tableau 1. Les outils de traitement de données 

Logiciels utilisés Traitements effectués 

Sphinx 4.5  Elaboration et dépouillement du questionnaire   

Excel  Traitements statistiques, graphiques  

GPS Garmin etrex 10  Recueillement des coordonnées géographiques  

GPS PROv4 90  Transfert des données GPS  

Arcgis 10  
Traitement, Analyses et Cartographie des données 

Grass GIS 6.4 

 
Le logiciel Sphinx 4.5 a servi { l’élaboration et au dépouillement des questionnaires 

de l’enquête et des entretiens sur le terrain. De même le logiciel Excel a soutenu les 

traitements statistiques et graphiques des données collectées sur le terrain. Puis, le GPS 

de marque Garmin etrex10 a aidé { l’obtention des coordonnées géographiques de 

points de référence avec le GPS Pro v490 ayant été utilisé pour le transfert des points de 

référence enregistrés. Enfin, les logiciels Arcgis 10 et Grass GIS 6.4 ont été exploités pour 

le traitement et les analyses cartographiques des données. Les données collectées sont 

présentées dans la suite de ce travail. 

 
      3. RÉSULTATS ET DISCUSSION       

3.1. Production des déchets solides à Saaba: un corollaire de la croissance 

urbaine ? 
 

Les résidents ont un rôle de producteur dans la chaîne de gestion de déchets 

ménagers. Cette production de déchets s’accroit simultanément avec la croissance de la 

population. En effet, dans la commune de Saaba, les effectifs de la population et des 

ménages ne cessent de croître. Le nombre de la population de Saaba qui était évalué à 

35 368 en 1996, a atteint 50 532 en 2006 (INSD, 2006), puis est passé de 78 392 en 

2015 et a atteint 285 235 en 2019 (ISND, 2022) avec un nombre de ménage de 71 491 

en 2019 contre 10 493 en 2006. Ainsi, entre 1996 et 2019, la population de cette 
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commune a été multipliée par 8,06. Cette croissance entraine une augmentation du 

nombre de producteurs de déchets dans la commune.  

Quant { l’évaluation de la quantité de déchets solides produit pour la présente 

étude, il a été retenu une valeur moyenne de 0.54 kg/habitant/jour comme celle 

recommandée par le Schéma Directeur de Gestion des Déchets (SDGD) du Burkina Faso.   

 

Tableau 2. Estimation moyenne des déchets de la commune Saaba 
 

Année 1996 2006 2010 2015 2020 

Effectifs de la population  35 368 50 885 61 422 78 392 95 175 

Valeur de production 

(kg/hab/jour) retenue  

  
0,54 

Quantité en kg/jour  19 098,7    27 477,9    33 167,9    42 331,7    51 394,5    

Quantité en kg/semaine 133  

691,0    

192 

345,3    

232 

175,2    

 296 

321,8    

 359 

761,5    

Quantité en kg/année  6 971 

032,8    

10 029 

433,5 

12 106 

276,2  

15 451 

063,2    

18 758 

992,5    
 

Source : INSD (1996, 2006 et 2019)       

                                                                                   
Le Tableau 2 montre l’évolution grandissante du nombre de la population de la 

commune de Saaba allant de 35 368 individus en 1996 à 95 175 en 2020. Il est apprécié 

à la hausse suivant les effectifs de la population de 6 971 032,8 kg/an en 1996 et à 

18 758 992,5 kg/an en 2020.  

D’une manière générale, les déchets de la commune de Saaba sont principalement 

constitués de déchets ménagers, de commerce, de bâtiments publics et de la voie. Cette 

composition évolue suivant les niveaux de vie de la population et les changements dans 

les habitudes de consommation. La quantité des déchets produits augmente 

concomitamment avec les effectifs de la population. 

Par ailleurs, plusieurs études sur la production des ordures ménagères ont déjà été 

menées et soulignent les difficultés d'un tel exercice. Pierre Louis et al. (2017) signalent 

que la production annuelle moyenne de déchets par habitant dans les pays en 

développement se situe entre 180 et 240 kg soit entre 0,49 et 0,65 kg par jour et par 

habitant en 2005; et la quantité de déchets est estimée à 0,5 kg de déchets par personne 

et par jour en 2014. Quant à la production journalière, elle est comprise entre 0.33 et 

0.85 kg par habitant suivant la saison et le niveau d'habitat. Ainsi, des auteurs comme 

Mas et Vogler (2006) et Pierre Louis et al. (2017) retiennent le chiffre de 0.54 kg comme 

la moyenne journalière et par personne en termes de quantification des déchets. En ce 

qui concerne le Burkina Faso, les travaux de Sory (2013) révèlent: “Le volume de 
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déchets produits est aussi fonction du niveau de vie. Ainsi, en 1992, un Ouagalais de haut 

standing produisait 0,31 tonne de déchets par an; tandis que celui du bas standing n’en 

produisait que 0,20 tonne. Par contre, la densité des déchets produits est inversement 

fonction du niveau de vie du citadin. Autrement dit, plus le niveau de vie du citadin est 

élevé, moins la densité de ses déchets est élevée, ce qui signifie que les plus riches (haut 

standing) produisent un volume de déchets plus élevé que les pauvres” (Sory, 2013: 

173).   

En somme, { l’instar de la commune de Saaba, l’accroissement de la population 

dans les villes d’Afrique subsaharienne est { l’origine d’une augmentation importante 

des quantités de déchets. Il convient alors dans le cadre de cette étude de présenter les 

principaux types de déchets solides produits dans la zone d’étude. 

 

3.2. Trois principaux types de déchets solides produits dans la commune 
 

La commune de Saaba produit essentiellement trois types de déchets à savoir les 

déchets organiques, les déchets plastiques et les déchets inertes (Figures 3, 4, 5). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les déchets organiques regroupent l’ensemble des déchets susceptibles de se 

dégrader par voie biologique. Ce sont d’abord essentiellement les restes de nourriture, 

les feuilles des arbres, les débris de légumes, les résidus de récoltes, le foin, les débris de 

bois, les excréments d’animaux, la cendre, etc. Il y a également le papier provenant 

d’emballage d’objets divers, d’anciens journaux, de cahiers. Parmi ces déchets 

organiques, l’on y trouve des tissus constitués des produits du textile de vieux 

vêtements et autres morceaux de linge. 

 

Figure 3. Déchets organiques à Saaba 

(2023) 

 

Figure 4. Déchets plastique à Saaba 

(2023) 
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Figure 5. Déchets inertes à Saaba (2023) 

 

Quant aux déchets plastiques et inertes dans la commune, ils se composent d’un 

ensemble hétérogène de matières plus ou moins rigides. Les éléments plastiques sont 

principalement constitués de chaises, de bassines, d’assiettes, de bidons, de caoutchouc, 

des chambres { air, des sachets d’emballage, des mèches, etc. Ce type est très répandu 

dans la commune de Saaba et même dans la capitale du Burkina Faso (Ouagadougou).  

C’est { juste titre que Ouédraogo (2015 : 40) signale qu’{ Ouagadougou on y rencontre, 

« ces divers déchets plastiques (bidons, emballages, sachets, etc.) conduits par les eaux de 

pluie dans un canal peu aménagé (…). Ces divers déchets peuvent obstruer le canal et 

provoquer des inondations dans les zones où les équipements sont déficients ». Les déchets 

inertes rassemblent généralement le verre usé sous toutes ses formes, les débris de 

métaux divers, et autres alliages. 

D’une manière générale, au Burkina Faso et particulièrement { Ouagadougou, « les 

déchets sont majoritairement composés de matières organiques pour le haut standing 

(60,5%), de matières fines pour le bas standing (75,9%) et le moyen standing produit plus 

de matières organiques (36,9%) et fines (52,5%) » (Sory, 2013 : 172). Dans ce contexte, 

Zoma et al. (2022 : 80) ont raison lorsqu’ils soutiennent qu’{ Ouagadougou (situé à 

seulement 10 Km de Saaba) « des lieux publics abritent des tas d’immondices qui 

contribuent au caractère insalubre de la ville. Mais, les ménages justifient ces pratiques par 

le manque d’infrastructures de collecte et l’insuffisance de service de ramassage 

d’ordures ». Cette situation pose un problème de gestion des déchets dans les communes 

du Burkina Faso notamment à Saaba. 
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3.3. Gestion des déchets à Saaba: entre collecte et traitement 
 

Les pays en développement n’échappent pas aux problèmes posés par 

l’augmentation sans cesse croissante de la production des déchets et aux conséquences 

que cela entraîne sur la collecte, l’évacuation et l’élimination de ceux-ci (Thonart et 

Diabaté, 2005). Ainsi, plusieurs lois et décrets ont été mis en place pour réglementer la 

gestion des déchets ménagers (Aina, 2006). En effet, le système d’assainissement 

commence entre autre par l’activité de collecte des déchets. Ainsi dans cet article, il est 

présenté d’une part la collecte et d’autre part, le traitement par le centre 

d’enfouissement des déchets de Saaba.  

 

3.3.1. Collecte des déchets par une structure privée dans la Commune  
 

Au Burkina Faso la collecte des déchets est régie par la loi N°004/93/ADP du 12 

mai 1993 portant sur l’organisation municipale de la collecte. Le maire est chargé, sous 

le contrôle du conseil municipal, notamment de veiller à la protection de 

l’environnement et de prendre en conséquence des mesures propres pour empêcher ou 

supprimer la pollution et les nuisances, d’assurer la protection des espaces verts, et de 

contribuer { l’embellissement de la commune. 

La collecte ou la pré-collecte est l’action de collecter les déchets des ménages ou 

des lieux de production. C’est également le ramassage ou l’enlèvement des déchets qui 

est généralement un service assuré par une association, une organisation non 

gouvernementale, une entreprise privée.  Dans la commune de Saaba, l’Association Défi 

Victoire (ADV) est la structure qui effectue essentiellement cette activité. Des 

observations sur le terrain, il ressort que les déchets sont enlevés de trois manières. Ils 

sont soit stockés dans les bacs à ordure, soit jetés sur les voies de communication, les tas 

d’immondices ou dépotoirs sauvages dans les caniveaux, ou encore enlevés par les 

entreprises privées de pré-collecte. 

D’une manière globale, pour plus de la moitié des ménages en milieu urbain 

l’enlèvement des déchets est hebdomadaire. Selon Zoma et al. (2022 : 84) des ménages 

sont « abonnés aux sociétés ou aux associations de ramassage d’ordures. Ces associations 

de pré-collecte déversent les ordures ramassées dans des bacs publics dont certains sont 

proches des habitations causant ainsi d’énormes nuisances à la population riveraine. » 

Cependant, d’après toujours ces auteurs, « certains ménages (4,27%) ont avoué que leurs 

ordures durent un mois dans les récipients de stockage avant d’être débarrassées » (Zoma 

et al., 2022 : 84).  

Le mode de règlement financier de ces activités est mensuel et le coût varie d’une 

zone à une autre (Tableau 3). 
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Tableau 3. Coût de la pré-collecte par zone à Saaba 
 

Zone de pré-collecte Prix par ménage et par mois 

Saaba 1000 FCFA 

Nioko I 600 FCFA 

Barogo 1000 FCFA 
 

                

 

Dans la commune de Saaba, chaque ménage abonné pour la collecte de ses déchets 

paie mensuellement soit 600 FCFA ou 1000 FCFA selon la zone d’habitation. D’après 

l’investigation de Zoma et al. (2022 : 83), à Ouagadougou, « les frais d’enlèvement vont de 

500 à 2000 FCFA par mois en fonction de la quantité et de la fréquence d’enlèvement de ces 

déchets ». Au Burkina Faso, Aina (2006) informe que c’est en 1995, qu’une redevance 

pour l’enlèvement des ordures ménagères a été instituée par décret au Burkina Faso. 

D’après Mas et Vogler (2006), la mairie de Ouagadougou a beaucoup de mal { prélever 

une taxe pour assurer l'enlèvement des ordures. C’est ainsi qu’en 1997, elle obtenait un 

taux de recouvrement d'environ 20 % représentant 13 000 000 FCFA de revenus tandis 

qu'au total, les opérateurs privés atteignaient dans le reste de la ville presque 95 000 

000 FCFA de revenus et un taux de recouvrement compris entre 70 et 80 %. 

 

3.3.2. Centre d’enfouissement des déchets de Saaba, un acteur clé dans la gestion des 

déchets de la commune 
 

 Grâce aux images obtenues sur Google Earth, il a été possible de faire la 

localisation du centre d’enfouissement actuel des déchets ménagers dans la zone d’étude 

(Figure 6).   
 

 

                                           

 

 

 

 

Figure 6. Localisation du centre de décharge des déchets ménagers de Saaba 
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Ces images montrent la position du site du centre de traitement des déchets 

solides de la commune de Saaba et sa proximité avec les habitations et surtout le 

barrage.  Ainsi le centre actuel ne répond plus aux normes et n’est plus apte { l’exécution 

de ses activités sans nuisance { l’environnement et { la population. 

Le centre de traitement des déchets solides reçoit les déchets produits et collectés 

dans les ménages puis tout point de production de la commune, dans le but d’assainir 

l’environnement communal, et d’offrir un cadre sain aux populations. Ce centre participe 

ainsi à la gestion des déchets de la commune et est opérationnel les cinq (05) jours 

ouvrables de la semaine. Les déchets, après leur transport au centre, subissent le tri en 

fonction de leur nature (sachets, cartons, sacs, bidons, bouteilles, restes de nourriture, 

feuilles mortes, etc.). La Figure 7 présente un tamis et une table de tri, tous utilisés pour 

l’exercice de l’activité du tri dans ce Centre. 
 

 

Figure 7. Table et tamis du tri (2016) 

                                                                           

L’activité de valorisation dans ce centre de traitement des déchets solides { Saaba 

se résume au compostage qui est la seule activité de transformation. Le compost est une 

source de revenu pour le centre puisqu’après la production, il est vendu aux personnes 

intéressées (Figure 8).  

Dans la commune de Saaba, l’enfouissement prévu jusque-l{ n’a pas encore lieu 

dans les casiers préalablement construit à cet effet. 

À propos des difficultés rencontrées dans le fonctionnement de ce centre de 

traitement des déchets, les responsables de l’Association Défi Victoire en relatent 

plusieurs. Il s’agit notamment du renouvellement de l’équipement de collecte (ânes, 

charrettes), du stockage des sachets exposés au vent et au soleil, de l’absence ou 

l’éloignement de sites de transit entre les quartiers, et de la capacité du centre limitée { 

deux casiers de 3600 m3 dont le premier est déjà rempli, et le second déjà au quart de sa 
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Figure 8. Compost en cours de production dans le centre (2016) 

 

capacité. On note également d’autres entraves dans l’activité de collecte, il s’agit d’une 

part de la problématique de l’inefficacité des équipes de collecte et d’autre part de la 

multiplicité des dépotoirs anarchiques sur les parcelles inexploitées dans la commune 

liée soit { la pauvreté des ménages ou { l’absence de services de collecte ou encore le 

refus d’honorer les frais de collecte. 

 

 

4. CONCLUSIONS            
 

Un peu partout dans les villes d’Afrique de l’Ouest, la gestion des déchets solides 

demeure une préoccupation majeure pour les autorités communales comme celles de 

Saaba au Burkina Faso. Ces déchets qui menacent la qualité de vie des populations est un 

corollaire de la croissance urbaine dans cette commune. 

Caractérisés par trois principaux types de déchets solides (organiques, en 

plastique et inertes), leur gestion dans la commune consiste actuellement à la collecte 

par essentiellement une structure privée et le traitement au centre d’enfouissement des 

déchets. Cette problématique reste encore un défi dans la commune de Saaba car la 

transformation n’est presque pas pratiquée par les ménages mais sur le site du centre de 

tri de la Commune.  

Nonobstant la règlementation mise en en place par le Burkina Faso en vue de la 

promotion d’un environnement sain notamment en milieu urbain, le constat dans cette 

commune montre la nécessité d’améliorer la gestion de ces déchets par non seulement 

le renforcement de la disponibilité des équipements de collecte et de traitement au sein 

des villes du Burkina Faso mais également par une sensibilisation des populations afin 

qu’elles aident davantage les autorités communales dans la quête de solution face à ce 

défi qui reste encore une triste réalité.  
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Potato cropping systems in Burkina Faso 

 
Salifou SANOGO 

 
Potato cropping systems in Burkina Faso. With more than 25% of 

national production, the commune of Ouahigouya, in the northern region 

of Burkina Faso, is the leading potato producer. Thus, this research has 

set itself the objective of analyzing the know-how of family farmers in the 

production of potatoes in Yatenga. To achieve this objective, the systemic 

approach combining quantitative and qualitative data was adopted. It 

made it possible to analyze potato production systems from the angle of 

production techniques and factors and the organization of production 

work. It results from the investigations made that the potato production 

techniques are mastered by 75.20% of the respondents and the adhesion 

of the farmers to the cultivation of the potato concerns 89.70% of the 

farmers. 
 

Keywords: potato, production techniques, farmers, commune of 

Ouahigouya, Burkina Faso. 

 

Systèmes de culture de la pomme de terre au Burkina Faso. Avec 

plus de 25% de la production nationale, la commune de Ouahigouya, 

dans la région du Nord du Burkina Faso, est la première productrice de la 

pomme de terre. Ainsi, la présente recherche s’est fixée comme objectif 

d’analyser le savoir-faire des exploitants agricoles familiaux dans la 

production de la pomme de terre dans le Yatenga. Pour atteindre cet 

objectif, l’approche systémique combinant les données quantitatives et 

qualitatives a été adoptée. Elle a permis d’analyser les systèmes de 

production de la pomme de terre sous l’angle des techniques et facteurs 

de production et l’organisation du travail de la production. Il résulte des 

investigations faites que les techniques de production de la pomme de 

terre sont maitrisées par 75,20 % des enquêtés et l’adhésion des 

agriculteurs à la culture de la pomme de terre concerne 89.70%  des 

exploitants agricoles.  
 

Mots clés : pomme de terre, techniques de production, exploitants 

agricoles, commune d’Ouahigouya, Burkina Faso. 
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          1. INTRODUCTION 

The potato (Solanum tuberosum) is a herbaceous perennial plant that can reach 1 

meter and produces a tuber, the potato itself, which, due to its richness in starch, ranks 

fourth among the main food crops, after corn, wheat and rice. The potato belongs to the 

Solanaceae family, which are flowering plants, and shares the genus Solanum with at 

least 1,000 other species, including tomato and eggplant (FAO, 2009).  

It can be cultivated in most continents depending on the different strategies linked 

to the varieties, the cultivation techniques of harvesting and the possibilities of 

conservation (Begue, 2008). World production was estimated in 2020 (FAOSTAT) at 

359.01 million tonnes. It is dominated by ten countries Moreover, potato production in 

Africa. Production systems are very diverse. In fact, there is a move from large 

industrial, mechanized and irrigated farms in densely populated mountainous areas 

(South Africa, Cameroon, Kenya, Nigeria and Rwanda), to small irrigated farms in West 

Africa where the potato remains a vegetable with high added value (Akossiwoa, 2008).  

Indeed, the culture of the potato is interesting for various reasons. From an 

agronomic point of view, its cultivation is easy and, in the cool dry season, its yield 

potential is high (20 to 30 t/ha). In addition, cultivation is carried out at a time when the 

farmer can devote time to it (outside the rainy season). From a nutritional point of view, 

it ranks among the most nutritious root or tuber plants. It is interesting to point out that 

the potato is the plant that produces the greatest quantity of food per day of land 

occupation; it therefore requires less work and less water (Vanderhofstadt, Jouan, 

2007).  

Introduced in Burkina Faso by white missionaries and officials of the colonial 

administration around the 1930s, the potato is cultivated mainly in the plain of Sourou, 

in Karankasso Sambla in the province of Houet, in Titao in the province of Loroun , in 

Ouahigouya in the province of Yatenga. Indeed, with more than 25% of national 

production, the commune of Ouahigouya, in the northern region of Burkina Faso, is the 

leading potato producer given of its geographical position. The geographical space 

belongs to the Sudano-Sahelian climate characterized essentially by a long dry season 

and a short rainy season. The geographical location of the North region gives it the same 

realities experienced by the regions located in the Sudano-Sahelian space. The climate 

becomes increasingly dry and harsh as one progresses towards the “great north”.  

The effect of climate change and variability is more noticeable in this region 

affected by recurrent droughts, particularly those of 1973/1974, 1983/1984 and 

recently the pockets of drought of 2004/2005 (Ouedraogo, 2018). In this difficult 

climatic context, Ouahigouya faces a shortage of cultivable land leading the populations 

to move during the dry season towards new sources of income, in particular the 

cultivation of potatoes. Indeed, potato production is practiced by family farmers in the 
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commune of Ouahigouya who exploit two types of water resources: surface water and 

groundwater.  

Potato cultivation occupies a prominent place in Ouahigouya's market gardening 

systems. It is important to know whether potato production techniques are mastered by 

family farmers in the commune of Ouahigouya. This study and research work aims to 

analyze the know-how of family farmers in the production of potatoes in the commune 

of Ouahigouya. The results of this investigation are presented in three parts: the 

framework of the study, the results and the discussion. 

The issue focuses on the production of potatoes by family farmers. To have a 

theoretical reference on the potato, a review of the literature is essential. Thus, the work 

of Delaplace (2007) focused on the physiological and biochemical characterization of the 

aging process of the potato tuber (Solanum tuberosum L.). The author demonstrates that 

the potato seed tuber is considered a model organ for studying plant aging. In addition, 

its physiological age influences its germination profile and agronomic performance. 

Using a targeted approach based on the oxidative theory of ageing; the physiological and 

biochemical one, the author certifies that no accumulation of oxidative damage on lipids 

and proteins could however be demonstrated. All of these expression kinetics have 

made it possible to establish an integrated model of aging.  

Some authors have focused on diseases and pests that attack potatoes. Similarly, 

the research of Duceppe. (2011) on the proteome and photosynthetic balance of potato 

(Solanum tuberosum l.) in response to the Colorado potato beetle (Leptinotarsa 

decemlineata Say) led to the results: overall, a specific impact, but limited Colorado 

potato beetle on the primary proteome and photosynthetic functions of its host plant. It 

also suggests the establishment of compensatory mechanisms in planta and the great 

plasticity of the primary metabolism of the plant in response to the herbivore. In the 

same vein, the investigations of De Ladurantaye (2008) on the definition of storage, 

transport and field distribution criteria for Perillus bioculatus, a natural predator of the 

Colorado potato beetle, confirmed that it is possible to store young larvae for a period of 

8 days at a temperature varying between 9 and 15°C. Moreover, it is possible to keep 

them in the dark for a period of up to 10 days without obviously affecting their survival 

or their physiological development.  

Other authors have conducted research on socio-economic impacts. Thus, the work 

of Bakali, Mekki (2018) on potato marketing by small and medium-sized farms: case of 

El Hajeb province; led to the results: a weak diversification of the offer aggravated by 

yields which do not exceed 30 t/ha. In addition, the absence of State intervention in 

marketing does not allow the development of the commercial skills of producers who 

are forced to rely mainly on intermediaries for the sale of their products with sales 

generally concluded on the spot. As a consequence of all these constraints, the net 
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margin of producers remains relatively low compared to that of retailers in the souks 

and villages and in medium and large supermarkets.  

In addition, the study by Hassane (2015) on potato production and socio-economic 

restructuring in Imanan, Niger; showed that the potato is a crop which offers the 

financial resources to the peasants allowing them to meet not only their basic food 

needs, but also to obtain the means to buy livestock, clothes, means of transport, 

perform marriages, and accumulate wealth. In addition to these factors, the market in 

the capital Niamey has played an important role in the progress of potato cultivation in 

Imanan. Indeed, very early on the producers and wholesale traders of the Small Market 

forged relationships that enabled producers to obtain inputs on credit from them.  

Furthermore, without being exhaustive, authors (Pépin (2004), Lesueur (2006), 

Boivin (2007), De Ladurantaye (2011), Duceppe. (2011), Fortin (2013), Khayi (2015), 

Herbez (2017) etc. have dealt with the issue of potato production from the angle of 

diseases, insects and viruses that attack the plant others (Badiel (2001), Jaunard (2010), 

Boufares (2012), Ghomari (2015), Daoud et Doudou (2017), Messaoudi  (2019), etc.) 

researchers have dealt with questions relating to potato varieties. 

In sum, the state of the art reveals that investigations on the potato have addressed 

agronomic, biological, nutritional and therapeutic questions. However, for what are 

studies on a geographical entity, previous studies do not specifically address the know-

how of family farmers in potato production in the commune of Ouahigouya in the north 

of the Burkina Faso.  
 

 

2. METHODOLOGY     

 

2.1. Study area 
 

The study area is located between 13° 34' 00" North latitude and 2° 25' 00" West 

longitude. It is one of thirteen municipalities (Figure 1) in the province of Yatenga in the 

northern region of Burkina Faso.  

With an area of 492.1 km2, the commune of Ouahigouya represents 7.04% of the 

area of Yatenga province (MEF, 2010). On the geomorphological level, the commune of 

Ouahigouya rests on a Birrimian model made up of hills and mounds. The current 

Birimian model is in fact the root of a mountain range that has been eroded, flattened 

and armored. The most united portion of the Burkinabè Birrimian series presents a 

concavo-convex layout comparable to two welded arcs going from Sebba to Batié via 

Koupèla, Kaya, Ouahigouya (Lerebours Pigeonnière et al., 2001). The municipality of 

Ouahigouya is located in the upper watershed of Nakambé and its tributaries.  
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Figure 1. Location of the commune of Ouahigouya in the province of Yatenga 

Source: DNDT, 2012 and field survey 2020-2021 

 

The hydrographic network is enhanced by intermittent streams. Nevertheless, the 

populations exploit groundwater (using wells and boreholes) and artificial water 

reservoirs developed by the public authorities. The Ouahigouya region is under the 

influence of the Sudano-Sahelian climate with a two-season rainfall regime. The first 

ranging from June to October with rainfall ranging from 400 to 600 millimeters. The 

second, meanwhile, is dry and starts from November to May , with strong heat and the 

presence of the harmattan from February to May and a cold period from November to 

January (MEF, 2010). There are little evolved soils of erosion on gravelly material. In the 

areas of lowlands and basins, there are tropical ferruginous soils with little leaching on 

Birrimian clay and subarid brown soils which have made the reputation of the city in 

terms of intensive market gardening, especially in terms of potato production earth 

(Rouamba, 2013).  

The study area has a population of 199,387 inhabitants, 50.82% of whom are 

women (INSD, 2020). The town is characterized by two main activities which are 

agriculture and livestock. The production of the potato is the first market gardening 

speculation of the commune. To better understand the contours of cultivation by family 

farmers, an appropriate methodology is essential. 
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 2.2. The methodological approach 
 

The option for a systemic approach to potato production in the commune of 

Ouahigouya integrates the analysis of the typology of family farms, production systems 

and the adherence of populations to potato production. . This approach leads to a 

delimitation of homogeneous spatial units, which make it possible to study production 

systems, the organization of agricultural space and potato producers. The 

methodological approach adopted is based on quantitative and qualitative data from 

documentary analysis, field observation, interviews and questionnaire surveys. The 

documentary exploitation to consist in analyzing the relative information on the 

production of the potato in articles, dissertations, theses, books and reports consulted in 

development ministries and organizations, in university libraries, in research structures 

and on the Internet.  

Field observations were made in the plots of market gardeners. The field surveys 

took place between october 2020 and december 2021. They were based on the 

territorial organization of the municipality. Thus, five localities (Ouahigouya, Bogoya, 

Poedogo, Issigui, Bissigaye) were the subject of field surveys (Figure 2).  

 

 

Figure 2. Locations where field surveys were carried out 

Source: DNDT, 2012 and field survey 2020-2021 
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These terroirs have been chosen in a reasoned way. The choice of farmers 

surveyed was based on two criteria: being a potato farmer residing in the area and being 

the head of the household. It was necessary to opt for the choice of standard samples, at 

the rate of 40 respondents per locality, regardless of the size of the target population in 

each locality.  

A total of 200 potato producers were surveyed. The questionnaire, while 

addressing general aspects of potato production, insisted on the typology of producers, 

the production systems, the adherence of family farmers to potato cultivation. The data 

collected was analyzed and processed using Excel 2010 software. On the other hand, 

QGIS 3.18 was used to produce thematic maps. The results from the treatments were 

interpreted and analyzed. 

 
      3. RESULTS    

 

 

Are presented under this heading, the typology of family farmers, the production 

techniques and the adhesion of the populations to the production of the potato in the 

commune of Ouahigouya. 

 

3.1. A classification necessary to better understand family potato farmers  
 

Establishing a typology of potato farmers makes it possible to better identify the 

types of farms because producers will not necessarily produce potatoes in the same way. 

To achieve this distribution, the following criteria were retained during the field 

surveys: the number of potato beds, agricultural equipment, cultivated areas, use of 

agricultural labor, land availability. The analysis of the survey sheets made it possible to 

classify the producers into three categories: small producers, medium producers and 

large producers. 

Small producers are farmers whose potato areas do not exceed 0.5 ha. In other 

words, potato beds are below 2000. They represent 60% of producers according to field 

surveys. The labor is exclusively family. Agricultural equipment is essentially composed 

of the daba, wheelbarrows, sprinklers, shovels, buckets, donkey-drawn carts. It should 

also be noted that the sahel (55%), pamina (35%) varieties are the most cultivated. 

Then come the others (Aïda, Atlas, Cal white, Lola).  

The majority (85%) of the farmers own the plots while the 15% rent the plots at 

the rate of 60 FCFA1 per potato bed. They also use chemical fertilizers, natural fertilizers 

made up of organic manure, compost, animal waste. They use two-wheeled vehicles 

(75%) and bicycles (25%) as means of transport.  

                                                           
1 1 FCFA= 0,0017 USD 
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Average producers are farmers whose potato areas are between 0.5 ha and 1 ha. In 

other words between 2000 and 4000 potato boards.  

They represent 35% of potato producers in the study area. In addition to the 

agricultural equipment available to small producers, medium-sized producers have 

motor pumps for irrigating plots. In addition to family labour, they call on agricultural 

workers whose salaries vary between 5,000 and 15,000 FCFA depending on the 

workload during the three months of the potato campaign. They have tricycles for 

transporting crops.  

Large producers are farmers whose potato areas are between 1 ha and 1.5 ha, i.e. 

between 4,000 and 6,000 potato beds.  

They represent 5% of producers. They have significant financial means which 

allow them to recruit agricultural workers during the different stages of potato 

cultivation. Their potato beds are fertilized with organic manures and chemical 

fertilizers. They have a large herd of cattle, sheep, goats and poultry. 

 

3.2. A dexterity based on the mastery of potato production techniques 
 

The agricultural calendar for apple production is composed of the stages of plot 

preparation, sowing, crop maintenance, harvesting and post-harvest work as shown in 

the following Table 1. 

 

Table 1. The agricultural calendar for potato production 
 

        A 
 
1 

B C D E F G H I J K L 

2            

3            

4            

5            

6            

7            

 

               Source: field survey, 2020-2021 

               Legend : 

A= Month  B= August C=September D=October E= November F= December  

G= January H= February I= March J= April K= May L= June 

1= Activities 2=Soil preparation 3= sowing 4=Cultural interviews 5= Harvest   

6=Post-harvest work  7= Marketing 
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Potato production techniques begin with the preparation of gardens by family 

farmers. Indeed, all of the producers surveyed are unanimous that soil preparation has a 

positive impact on the water retention of the seed bed. 

 It starts from mid-August to early September for early potatoes and from mid-

October to early November for conventional potatoes. It begins with the clearing and 

burning of plant debris. This consists of the removal of tall grasses, shrubs and the 

reassembly of dead leaves in piles to be burned.  

Plowing is thus carried out with an animal-drawn plow. The depth of plowing is 

between 20 and 35 cm to allow easy spreading of the roots of the potato according to the 

producers in the study area. The making of boards of boards with the daba or the 

pickaxe by collecting the earth in the alleys is followed immediately. Each board 

occupies an area of 10 m2. The organic fertilization of plots during the soil preparation 

phase is the prerogative of all producers.  

After the soil preparation stage, planting activities follow. To achieve this, family 

potato farmers move on to the preparation of the plants which is subdivided by the 

stage of sectioning and pre germination that takes place from mid-November to early 

December. The sectioning process consists of cutting the potato tubers with a knife in 

order to obtain one germ per piece when they have germinated well. Otherwise, it is the 

latent buds that serve as a compass for the sectioning work. This operation is carried out 

at night for a semi the following day. The cut sections are passed through ashes to 

facilitate their healing. Producers claim that this prevents termite attacks and rotting of 

plant cuttings. The purpose of pre-germination of tubers is to help identify germs for 

cutting on the one hand and on the other hand to hasten the emergence of plants after 

planting.  

In the commune of Ouahigouya, there are three pre-germination practices: 52% of 

producers spread the tubers on the ground in a shady place and covered with jute bags 

which are skilfully watered regularly; 38% of farmers spread the tubers on the ground 

in a shady place, covered with sand and intelligently watered regularly; 10% of 

respondents spread the tubers on the ground in a dark place. After these operations, 

holes are dug 10 to 20 cm deep with a daba on the boards with a spacing of 25 to 40 cm 

between each hole. Thus, the cut tubers are stored at the bottom of each hole and 

covered with a thin layer of soil. The plantings in September are for the production of 

early potatoes. They concern 39% of producers. The other farmers (61%) sow when the 

cool season (late November to early December) sets in.  

Cultivation maintenance concerns the stages of fertilization of the plots, irrigation 

and weeding. In terms of fertilizing plots, producers in the study area use NPK as 

chemical fertilizer. Indeed, the potato consumes mineral elements such as nitrogen, 

magnesium, sulfur, potash, phosphate. The NPK is applied evenly on the plot and is 
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mixed with the first 20 centimeters of soil after the spreading work. The full dose is 

applied at the time of planting by 55% of producers, 45% of farmers after weeding. All 

producers certify that they use 1 bag of NPK for an area of 1 ha according to the 

recommendations of the agents farming techniques.  

In terms of irrigation of the potato plot, a distinction is made between the 

sprinkling method using watering cans and the gravity system with a furrow according 

to the results of the field survey. Thus, in the case of sprinkler irrigation, the water 

comes from wells or sumps installed by the producers. It is practiced by 45% of farmers. 

In addition, the gravity irrigation with the furrow is conditioned by the presence of a 

motor pump to drain the water using the pipes to the basins previously fitted out, which 

convey the water to the potato plots. This irrigation technique is practiced by 55% of 

family farmers. The producers irrigate the potato plots from December to March. Thus, 

the frequency is respectively two waterings per week during the months of December, 

January, March and three waterings per week in February.  

The cultural maintenance of the potato plots by the producers of the study area 

consists of carrying out the first weeding twenty one day after emergence and the 

second weeding twenty days after the first weeding. Then they proceed to clean the plot 

by destroying the host plants. Potato harvesting takes place at the end of December for 

early potatoes and from March 15 to 31 for conventional potatoes. This is an activity 

that is done manually by all the producers in the study area.  

 

3.3. Adherence of family farmers to potato production motivated by various 

reasons 
 

The investigations made in the study area reveal that potato production in the 

commune of Ouahigouya is motivated by three fundamental reasons. 

Firstly, farmers (78%) maintain that the price per kilogram of potato during the 

different marketing periods is attractive. Indeed, producers (39%) of early potatoes sell 

their products at the end of December, the price of which varies between 400 and 500 

FCFA on the farm gate, while on the Ouahigouya market it is sold between 600 and 800 

FCFA per kilogram. In addition, conventional potato producers sell between 200 and 

250 FCFA per kilogram farm gate. Profits made from the sale of potatoes by producers 

are allocated to expenses related to the schooling of the children, the purchase of 

agricultural equipment, food, health and the celebration of social events. Hence the 

success of this crop with farmers in the municipality of Ouahigouya.  

Secondly, producers (12%) attest that potato production is a real lever for the 

diversification of market gardening production in the commune of Ouahigouya, which is 

located in a climatic zone where the poor distribution of rainfall over time and in space 

is recurrent. Thus, in these difficult environmental conditions, the first objective of any 
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market gardening producer is to ensure self-sufficiency in market gardening products 

and to obtain monetary income to meet the necessary and urgent expenses of the family. 

In addition to potato production, producers produce other market garden crops such as 

cabbage; lettuce, eggplant, tomato, onion; carrots.  

Third, 10% of farmers certify that potato marketing is comfortable. As soon as the 

harvest is done, buyers (composed of trackers, collectors and wholesalers) jostle for the 

purchase of the potato. Once purchased, it is transported to the Ouahigouya market to 

then be transported to Ouagadougou, capital of Burkina Faso.  

The inventory indicates a continuous increase in areas (Figure 3) sown to 

potatoes. 

 

Figure 3. Areas sown with potatoes in the North region 

Source: the regional directorate of the Ministry of Agriculture and Fishery Resources of the North, 2020 

 

According to the regional directorate of the Ministry of Agriculture, Animal and 

Fishery Resources of the North, the areas sown for potato cultivation from 2013 to 2018 

in the province of Yatenga have experienced an increasing evolution due, among other 

things, to the purchase price to producers, the strong demand on the national market 

and its ease of sale. This testifies to the commitment of farmers in the province of 

Yatenga to potato production. Similarly, the quantities produced (Figure 4) are also 

growing significantly over the same period. 

The introduction of potato cultivation in the agricultural production systems of the 

commune of Ouahigouya in the province of Yatenga in the northern region of Burkina 

Faso has enabled producers to diversify market gardening speculations. From 2013 to 

2018, the quantities produced in potatoes are clearly increasing. Thus, the production of 

Yatenga in 2018 represented respectively six times and twenty-eight times that of the 

province of Loroum and Zondoma. These quantities produced testify to the mastery of 

cultivation techniques and the know-how of the farmers of the commune of Ouahigouya 

in the province of Yatenga.  
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Figure 4. Potato production in the North region 

Source: the regional directorate of the Ministry of Agriculture and Fishery Resources of the North, 2020 

 

The rise of the potato is gradually imposing it as an essential component of 

adaptive strategies to climate change, and above all as a credible alternative in achieving 

food security in the northern region. 

 

    4. DISCUSSION        

The results of this research revolve around three axes. The first axis shows that 

potato producers in the commune of Ouahigouya fall into three categories: small 

producers (60%), medium producers (35%) and large producers (5%). This typology of 

producers has made it possible to identify the diversity of producers in the organization 

of potato agricultural work. These results are similar to the work of Vestalys et 

Andriatoavina (2008). The authors show that potato producers in the Itasy region of 

Madagascar are organized into small producers (83%), medium producers (10%) and 

large producers (7%). The authors demonstrate that the small producers are 

distinguished from the other two by the practice of traditional cultivation with the use of 

manure and waste for fertilization. 

In the same vein, the work of Tria et Chehat (2013) in the region of the wilaya of 

Ain Defla in Algeria leads to three classes of producers; class 1 (30%) represents small 

producers, class 2 (60%) is the domain of medium producers and class 3 (10%) is 

marked by large producers. The authors attest that the majority of small and medium-

sized farms are held by tenants who seek to maximize income per hectare by using high-

productivity seed classes and varieties and by investing in the practice of pre-

germination while that large farms have a different strategy; they specialize in the self-

production of semen (not certified) to guarantee the continuity of their production. 

Producers in this class have a strategy of producing and marketing non-certified seed 
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(self-produced) while spending less per cultivated hectare compared to small and 

medium-sized farms.  

The second axis deals with potato production techniques in the commune of 

Ouahigouya. The investigations carried out in the study area attest that the producers 

respect the technical itineraries of the production of soil. Indeed, producers begin the 

potato agricultural calendar with soil preparation, sectioning and pre-germination work, 

planting, plot fertilization work, irrigation periods and harvesting work. The mastery of 

potato cultivation techniques by producers leads to yields of over 25 tonnes per hectare 

in a country with a dry tropical climate. These results are similar to the work of Hassane. 

(2015) in the rural commune of Imanan in Niger. The author demonstrates that 

cropping calendars and technical itineraries for potato production are common to a 

certain number of producers. However, their execution depends on the availability of 

labor and the means of production.  

Similarly, the work of Vanderhofstadt et Jouan  (2009) on potato cultivation in 

West Africa corroborates the results we have reached on yields per hectare. For these 

authors, the average potato yields per hectare are between 20 and 30 tonnes per 

hectare. The conclusions of the work of Sanogo et al. (2020) on land preparation are 

consistent with our results. Indeed, these authors attest that the technique of soil 

preparation makes it possible to remedy the effects of stump removal and to create 

multiple fertile zones. After this phase, we proceed to the plowing of the field which 

consists in cutting, then turning over a strip of land. This practice makes it possible to: 

(i) improve the structure of the topsoil layer; (ii) to create a micro-relief allowing 

climatic factors to act better on the soil; (iii) to destroy weeds; (iv) to bury fertilizers. 

The plowing of the soil is supported by draft animals. This system makes it possible to 

apply organic manure during sowing. 

The third component certifies that the producers of the commune of Ouahigouya in 

the province of Yatenga in the northern region of Burkina Faso have adhered to the 

cultivation of potatoes according to the criteria linked the price per kilogram, its quality 

of diversification and the ease with which it can be sold on the markets. These results 

are similar to the research work of Biarnes et Colin (1998) in the Sierra Madre Oriental 

in Mexico. These authors have demonstrated that producers have adopted two 

possibilities to profit from the sale of potatoes, these are: (i) a first possibility consists in 

avoiding selling all the production at the most unfavorable time of the year (in trend, 

from October to December). To obtain counter-season production and take better 

advantage of the period of high prices on the market, some producers do not hesitate, 

when they have a vehicle, to plant potatoes in other producing regions of the country, on 

plots of indirect tenure; (ii) a second possibility consists in adapting as quickly as 

possible to demand in order to take advantage of price differentials between varieties. 
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Furthermore, the work of Maniriho et al. (2021) on the profitability of potato 

production in the lava soil region of Rwanda attest that its production is always 

profitable. In constant prices of 2009 (selling price estimated at 96 FRW2 per kilo of 

potato, and the unit cost of production of 68 FRW), the variable costs are respectively 

700,313 FRW in 2009 and 556,254 FRW in 2019, while income totals would be FRW 

991,829 and FRW 784,608 respectively. 

 
5. CONCLUSIONS            

 

The investigations made it possible to highlight the know-how of the potato 

producers of the commune of Ouahigouya in the north of Burkina Faso. These results led 

to the analysis of the typology of potato farmers, production techniques and the 

adherence of farmers to the production of this market gardening speculation.  

The study of the classification of family farmers reveals the existence of three 

categories of producers: small (60%), medium (35%) and large (5%). The organization 

of work among small producers is essentially based on family labor while medium and 

large producers, in addition to family labor, call on agricultural workers. The large and 

medium-sized producers, in addition to the equipment (mainly made up of the daba, 

wheelbarrows, sprinklers, shovels, buckets, donkey-drawn carts) of the small producers, 

have tricycles and motor pumps for the work of irrigations.  

The examination of potato production techniques by farmers in the commune of 

Ouahigouya in northern Burkina Faso confirms that the technical itineraries are 

respected by the various producers. Indeed, they proceed to the preparation of the plot, 

to the planting work through the stages of sectioning and pre-germination of the potato, 

to the techniques of amendments of the gardens of potatoes, crop maintenance and the 

harvesting phase. The mastery of potato production techniques has enabled producers 

to produce between 25 and 35 tonnes per hectare.  

Finally, the enthusiasm for potato cultivation among farmers in the commune of 

Ouahigouya is motivated by three fundamental reasons, namely: the purchase price per 

kilogram, its capacity for diversification and comfortable marketing.  

Given the enthusiasm of producers for potato production in a Sahelian zone where 

the climatic conditions are difficult, it would be interesting for the public and private 

authorities to support the sector by granting the necessary funds to facilitate the 

industrialization of the production. Especially since the potato plays a fundamental role 

in achieving food security on a global scale.  
 

 

                                                           
2 1 FRW= 0,00092 USD 
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Croissance urbaine et dynamique spatiale de Zarzis (Sud-Est tunisien) 

 
Taher DHIF ALLAH 

 
Urban growth and spatial dynamics of Zarzis (South-East Tunisia). 

In a context of scarcity of scientific research dealing with the urban 

question in the city of Zarzis, this article proposes to study the urban 

growth and the spatial dynamics of Zarzis. Located in the south-east of 

Tunisia, it has been transformed from an accara tribe to a medium-sized 

city. It is characterized by significant urban growth and great spatial 

dynamics. The positioning of the town of Zarzis within the regional urban 

hierarchy shows signs of gradual change. It therefore finds itself in 

competition with other neighboring towns. The trend of urban sprawl is 

oriented towards the littoral zone and towards the north of the city. The 

area of built-up areas extends over 41 km2, with 7.19 dwellings/ha, 

Zarzis represents one of the least dense urban areas of cities in the 

governorate of Medenine. 
 

Keywords: Zarzis, urban growth, spatial dynamics, urban hierarchy, 

South East Tunisia. 

 

Croissance urbaine et dynamique spatiale de Zarzis (Sud-Est 

tunisien). Dans un contexte de rareté des recherches scientifiques 

traitant la question urbaine à la ville de Zarzis, cet article propose 

d'étudier la croissance urbaine et la dynamique spatiale de Zarzis. Située 

au Sud-est tunisien, elle est transformée d’une tribu d’accara { une ville 

moyenne. Elle se caractérise par une croissance urbaine importante et 

par une grande dynamique spatiale. Le positionnement de la ville de 

Zarzis au sein de la hiérarchie urbaine régionale manifeste des signes de 

changement progressif. Elle se trouve dès lors en situation de 

concurrence avec les autres villes voisines. La tendance d’étalement 

urbain est orientée vers la zone littorale et vers le nord de la ville. La 

superficie des espaces bâtis s’étend sur 41 km2, avec 7,19 logements/ha, 

Zarzis représente l'une des zones urbaines les moins denses des villes 

dans le gouvernorat de Médenine.   
 

Mots clés : Zarzis, croissance urbaine, dynamique spatiale, hiérarchie 

urbaine, Sud-est tunisien. 
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          1. INTRODUCTION 

L’étude de la croissance urbaine est au Cœur de nombreux questionnements 

actuels en sciences humaines (géographie, histoire, sociologie, anthropologie). Elle a 

représenté un des thèmes majeurs des recherches sur les villes (Bennasr, 2003 ; 

Benjelloul, 2020 ; Belhedi, 2022). Ce travail s’inscrit dans la continuité de nos travaux 

portant sur les villes intermédiaires au Sud-est de la Tunisie (Benfguira, Dhif Allah, 

2016 ; Dhif Allah, 2021 ; Ben Ghazi, 2023). Il s’agit d’une étude procurant quelques 

éléments de réponse à des problématiques de la croissance urbaine, dynamique 

hiérarchique et expansion spatiale de Zarzis. Cette ville en pleine croissance urbaine 

située au sud-est tunisien est, le symbole de la transition et du développement urbain 

actuel des villes moyennes dans la Tunisie méridionale.  

Avec près de 72611 habitants, Zarzis est, aujourd’hui, le symbole d’un dynamisme 

démographique, économique et socio-spatiale d’une ville ouverte sur l’extérieur par un 

aéroport international (Djerba-Zarzis), une zone touristique, un port commercial et un 

mouvement migratoire international. La ville a connu, depuis 1956, date de 

l'indépendance de la Tunisie, de nouvelles dynamiques urbaines. Elle se caractérise par 

des transformations urbaines et sociales rapides, ce qui a engendré l’expansion de la 

zone urbaine.   Rapportée à son poids démographique, la dilatation spatiale de 

l'agglomération paraît proportionnée. La population urbaine s’élevait { 72611 habitants 

en 2014, soit plus de six fois celle de 1956 (I.N.S,1956,2014). Quant à La superficie des 

espaces bâtis est passée de1851 ha à 4100 ha entre 1984 et 2023. 

Nous pouvons appréhender la croissance urbaine et la dynamique spatiale de 

Zarzis grâce aux huit recensements accessibles qui ont été réalisés depuis 

l’indépendance. C’est ainsi grâce { l’analyse diachronique des images (Image Landsat 

1984, Google Earth pro1999 et Sentinalles 2 en 2023) que les espaces bâtis ont été 

délimités. Un étalement urbain parallèle au trait de la cote a été mis en exergue. 
 

 

2. MÉTHODOLOGIE      

 

2.1. Zone d’étude 
 

Située sur la frange littorale { l’extrême sud-est de la Tunisie, à une quarantaine de 

kilomètres de l’ile de Jerba et { soixante-dizaine kilomètres du poste frontalier Ras Jdir, 

principal passage frontalier avec la Libye, la délégation de Zarzis (circonscription 

administrative) s’étend sur 867 km2, soit plus de 9% de la superficie du gouvernorat de 

Médenine )Figure 1).  
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Figure 1. Localisation géographique de la ville de Zarzis 

 

2.2. Approche méthodologique 
 

Pour étudier la croissance et la dynamique spatiale de la ville de Zarzis, nous avons 

eu recours à une démarche historique. Elle nous a permis de mettre en évidence les 

étapes de la formation et l’évolution de la ville. Afin d’analyser la croissance urbaine et la 

dynamique hiérarchique de Zarzis dans le système urbain régionale, nous avons adopté 

une méthode quantitative et nous avons fait appel « la loi rang-taille de Zipf selon la 

relation (Pr=b.ra), l’indice de primatie de Jefferson défini par la formule (Ij=P1/ P2), 
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L’indice de Stewart défini par la formule : (IS= P1\(P2+P3+P4)), l’indices de de 

circularité Belhedi selon la formule mathématique (F= 4.π.A/P2),  l’indice P1 exprimé 

par la formule (P1\∑P) et l’indice P2 défini par la formule (P1/b) ».  

De surcroit, pour évaluer la dynamique spatiale, une approche cartographique a 

été adoptée pour réaliser une étude analytique diachronique de la croissance urbaine à 

partir des sources variées et multidates (documents d’archives, données statistiques, 

images Landsat, Sentinelles2, Google Earth pro). Pour ce faire, nous avons croisé les 

informations géographiques { différentes dates, en utilisant l’outil système 

d’information géographique (SIG). Celui-ci nous a donné l’opportunité de spatialiser et 

analyser l’évolution et le mode de l’utilisation du sol dans la ville de Zarzis entre 1984 et 

2023. Ainsi, l’analyse de l’évolution de la superficie urbaine de la ville de Zarzis nous a 

permis de quantifier la croissance urbaine et de préciser les différentes directions de 

l’étalement urbain.  

 
   3. RÉSULTATS ET DISCUSSION         

 

 

3.1. Zarzis pendant la période coloniale 
 

L'étude de l'histoire de la ville est un élément crucial qui nous permet de bien 

identifier le processus de la formation de la ville et les principales étapes de son 

évolution.  Pour mieux comprendre la situation actuelle de la ville de Zarzis, il convient, 

au préalable, de retracer les étapes de son histoire au cours de la période coloniale. Il est 

important ainsi de rappeler le processus de sa création.  

 

3.2. Zarzis pendant la période coloniale 
 

En janvier 1888, l’autorité française a installé une annexe des Affaires Indigènes { 

Zarzis, sous la veille du commandant militaire des territoires du Sud, résident à 

Médenine.  Dans le cadre de sa politique d’organiser et de sédentariser les indigènes des 

tribus du Sud-est de la Tunisie et contrôler l’espace frontalier, le pouvoir militaire 

français a créé quelques institutions administratives pour fournir les services 

nécessaires aux autochtones. Le 24 décembre 1889, Une municipalité (commission de 

voirie) a été créée à Zarzis, ensuite, six bâtiments installés au centre-ville, constituent les 

immeubles des Affaires indigènes. Une école franco-arabe de Zarzis a été créée en 1896, 

pour assurer l’enseignent des élèves des populations indigènes (Service des affaires 

indigènes, 1931). 

Ces travaux d’aménagement et la création des services et des institutions 

s’inscrivent dans le cadre de la politique de sédentarisation adopté par les autorités du 

protectorat pour bien contrôler l’espace et les habitants du Sud-Est tunisien. De telle 
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politique a transformé les habitats dispersés des Accara à une ville littorale qui a connu 

un essor démographique rapide.  

 

3.3. Evolution de la population urbaine  
 

Au cours du XXe siècle, la croissance démographique de Zarzis était lente. Elle a 

évolué comme la situation ailleurs en Tunisie sous l’effet d’une forte natalité, d’une forte 

mortalité et du solde migratoire. La croissance démographique peut être traitée en deux 

étapes principales : la première relative à la période coloniale et la seconde après 

l’indépendance en 1956. 

 

3.3.1. La croissance urbaine pendant la période coloniale 
 

Selon l’historique de l’annexe des affaires indigènes de Zarzis, le nombre de la 

population du cercle de Zarzis fu estimée à 6432 indigènes en 1888. En 1907, elle a 

enregistré une augmentation de la population, atteignant 14000 habitants (dont 173 

européens et 649 Juifs). En 1926, le nombre Totale est passé à 16581 habitants dont 

6305 communales (38 %) et 10276 rurales (62 %). La croissance démographique de la 

ville de Zarzis s’est poursuivie jusqu’{ 1956 { un rythme lent (Tableau 1). 

 

Tableau 1. Accroissent de la population urbaine de Zarzis entre 1926 et 1956 
 

Années Pop. Urbaine Taux de croissance ( % ) 

1926 6305 - 

1936 7463 18,36 

1946 9008 20,7 

1956 10875 20,72 
 

                 Source : I.N.S., 1926-1956 

 

Il en ressort de ces données que le rythme de la croissance démographique de 

Zarzis est faible au cours de la période coloniale. Au bout de 30 ans, le nombre de la 

population de la ville est passé de 6305 en 1926 à environ 11000 habitants en 1956, 

enregistrant une augmentation de 4570 habitants avec un taux de croissance globale de 

72%. On remarque que la ville de Zarzis a enregistrée des taux de croissance 

démographique similaires au cours des décennies successives entre 1926 et 1956 

(18,36% entre 1926 et 1936, 20,7% entre 1936 et 1946 et 20,72% entre 1946 et 1956). 

Cette faible croissance démographique urbaine s’explique par la faible attractivité de la 

ville de Zarzis jusqu’au 1956 { cause du manque d’opportunités d’emploi dans la ville. 

En 1956, La Tunisie retrouve son indépendance ce qui a conduit à un changement de la 

politique économique et sociale. Manifestement, La plupart des villes tunisiennes, ont 

connu une dynamique urbaine loin d’être négligeable.  
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3.3.2. La croissance urbaine de Zarzis après l’indépendance : 1956-2014 
 

Apres l’indépendance, la ville de Zarzis a connu un accroissement démographique 

progressif de sa population urbaine. De 1956 à 1975, elle a enregistré une décélération 

de leur accroissement urbain (Figure 2). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. Accroissement démographique de la population urbaine de Zarzis entre 1956 et 2014 

Source: I.N.S, 1956-2014 
 

 

La population urbaine de Zarzis a connu depuis l’indépendance une évolution 

démographique marquée par un ralentissement progressif de la croissance comme dans 

l’ensemble de la Tunisie. Le nombre de la population est passé de 10875 habitants en 

1956 à 72611 habitants en 2014, enregistrant une augmentation de plus que 61000 

habitants durant 58 ans (1064 habitants par an). Pendant la même période, l’évolution 

de la population urbaine est marquée par deux caractéristiques principales. 

Le ralentissement de la croissance urbain entre 1956 et 1975 : durant 19 ans, la 

population de la ville de Zarzis est passée de 10875 habitants en 1956 à environ 14400 

habitants en 1975, enregistrant ainsi une croissance globale de l’ordre  de 7% entre 

1956 et 1966 et de 22,8 %  entre 1966 et 1975.  

Accélération de la croissance urbaine entre 1975 et 2014 : la ville de Zarzis a 

connu une augmentation considérable de sa population, elle est passée d’une petite ville 

à une ville moyenne. En moins de 40 ans, la population de Zarzis a plus que quintuplé, 

passant de 14420 habitants en 1975 à 72611 habitants en 2014.  Zarzis a enregistré des 

taux de croissance annuel moyen similaires à la moyenne nationale, qui varient entre 

0,24% et 5,61% (Tableau 2). 
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Tableau 2. Taux de croissance annuel moyen de la population urbaine  à Zarzis et en Tunisie 
 

Période Zarzis Tunisie 

1956 – 1966 1,63 2,07 

1966 – 1975 2,93 4,29 

1975 – 1984 5,61 3,69 

1984 – 1994 3,39 3,83 

1994 – 2004 0,35 1,83 

2004 – 2014 0,24 1,46 
 

                           Source: I.N.S., 1956-2014 

 

On observe une fluctuation du taux d’accroissement annuel de la population 

urbaine de Zarzis et de l’ensemble de la Tunisie depuis plus de cinq décennies.  Le taux 

d’accroissement annuel moyen de la population urbaine de Zarzis est passé de 1,63 % 

pour la période 1956 – 1966 à 2,93 % durant la décennie 1966 – 1975, ce qui est 

inférieur à la moyenne nationale au cours de la même période (2,07% et 4,29%). Au 

cours de la décennie 1975 – 1984, la population de la ville Zarzis est passé de 14420 

habitants à 49063 habitants, le taux d’accroissement annuel est augmenté { 5,61%, est 

plus élevé que le taux national (3,69%). Puis, elle a connu un ralentissement durant les 

autres périodes, enregistrant un fléchissement de croissance de 3,39% entre 1984 et 

1994 à 0,24% entre 2004 et 2014. L’analyse des résultats des deux derniers 

recensements de la population et de l’habitat (2004 et 2014), fait montrer que 

l’accroissement annuel moyen est loin d’être uniforme dans les villes du gouvernorat de 

Médenine (Tableau 3). 

 

Tableau 3. Taux de croissance annuel moyen par municipalité dans le gouvernorat de Médenine entre 

1994 et 2014 (en %) 

 

 

 

 

 

 

 

 

                  Source : I.N.S., 1994-2014 

 

 

Municipalité Périodes 

1994-2004 2004-2014 

Zarzis 0,35 0,24 

Médenine 4,3 1,48 

Jerba 2,02 1,61 

Benikhedeche 1,07 - 0,42 

Bengardene 17,04 1,37 

Taux national 1,83 1,46 
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On constate que le taux de croissance annuel moyen de Zarzis est plus faible que le 

taux de croissance national durant les deux décennies (0,35% contre 1,83% entre 1994 - 

2004 et 0,24% contre 1,46% pendant la période 2004 – 2014). La ville de Zarzis a 

enregistré un léger déclin de taux croissance annuel de 0,35% à 0,24% comme 

l’ensemble de la Tunisie au cours de la même période. Elle a enregistré un taux de 

croissance le plus faible du gouvernorat de Médenine entre 1994 et 2004 avec 0.35% 

(Bengardenne 17,04%, Médenine 4,3%, Jerba 2,02% et Benikhedache 1,07%). Au cours 

de la période 2004-2014, le taux d’accroissement annuel est -0,42 % à Benikhedache 

alors que les autres villes ont enregistré un taux qui varie entre 0,24% et 1,61%. En 

effet, cet accroissement démographique à Zarzis a conduit à une société majoritairement 

urbaine en 2104. 

 

3.4. Evolution du taux d’urbanisation 
 

L’urbanisation est un processus spatio-temporel de développement des villes et de 

concentration de la population dans les villes (Anne-Lise Lamoure et Antoine Laporte, 

2017). Le taux d’urbanisation est la part de la population urbaine de la population totale.  

L’étude de l’expansion de l’urbanisation de Zarzis, reflète évidemment la géographie 

urbaine d’une ville moyenne, liée au niveau de la dynamique socio-économique. Entre 

1966 et 2014, Zarzis a connu une mutation urbaine radicale, passant d’une majorité 

rurale à une majorité urbaine (Figure 3). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Figure 3. Evolution du taux d’urbanisation entre 1966 et 2014 

Source: I.N.S., 1966-2014 
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Les deux courbes présentent une augmentation des taux d’urbanisation de Zarzis 

et du gouvernorat de Médenine, pendant la période 1966- 2014. On peut distinguer une 

phase de démarrage (33% en 1966 et 32% en 1975), suivie d’une phase d’urbanisation 

accélérée (88% en 1984 et 96,6% en 1994), puis une phase de fléchissement (96% en 

2004 et 2014). Cette classification s’applique aussi { l’évolution du taux d’urbanisation 

pour l’ensemble de gouvernorat de Médenine et l’ensemble du pays. Soulignons, par 

ailleurs que le taux d’urbanisation de Zarzis est plus élevé que celui du gouvernorat de 

Médenine (96,32% contre 78,67 % en 2014 ; Figure 4).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Figure 4. Population urbaine et taux d’urbanisation dans le gouvernorat de Médenine selon  

les délégations en 2014 
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3.5. Zarzis dans la hiérarchie urbaine régionale : Analyse par la loi   Rang –

taille 
 

Il y a plusieurs indices qu’on peut les utiliser pour étudier le poids de la ville dans 

le système urbain. On va appliquer dans ce travail la hiérarchie urbaine décrite par la loi 

rang-taille de Zipf en 1949 selon la relation (Pr=b.ra), dont P  représente la taille de 

villes et r  représente leur rang où a et b sont des paramètres variables selon les espaces 

et les périodes (Belhedi, 2004) et l’indice de primatie de Jefferson.  

La ville de Zarzis a connu une dynamique hiérarchique selon la loi rang-taille 

appliquée sur les villes du gouvernorat de Médenine entre 1984 et 2014 (Tableau 4). 

 

Tableau 4. Classification des villes selon la loi Rang-Taille entre 1984 et 2014 
 

Ville 
1984 1994 4002 4002 

Rang Pop.urb Rang Pop. Urb Rang Pop. urb Rang Pop. urb 

Houmt 

Souk 
2 43353 2 53340 2 64919 1 75904 

Zarzis 1 49063 1 68480 1 70895 2 72611 

Medenine 4 26602 3 40509 3 61705 3 71406 

Ben 

Gardane 
6 9400 6 12044 4 58101 4 66567 

Midoun 3 29918 4 38637 5 50459 5 63528 

Ajim 5 18998 5 22193 6 24166 6 24294 

Beni 

khedache 
7 1769 7 2748 7 3071 7 2930 

Total   179103  237957  333316  377240 
 

Source : I.N.S.,1984-2014 

 

Entre 1984 et 2014, l’effectif des urbains du gouvernorat de Médenine est passé de 

179103 habitants { 377240 habitants (Taux d’urbanisation 78,67% en 2014). Jusqu’en 

2004, la ville de Zarzis occupait le premier rang dans la hiérarchie urbaine du 

gouvernorat de Médenine. Elle représente 27,39% de l’ensemble de la population 

urbaine du gouvernorat de Médenine en 1984, soit plus que la population totale de trois 

villes (Medenine, Ben Gardane et Beni khedache avec un total urbain de 37771 

habitants), 28,77% en 1994 et 21% en 2004 avec un total urbain de 70895 habitants 

puis Houmt Souk avec 64919 habitants et la ville de Médenine passant de la quatrième 

rang en 1984  à la troisième  en 2004. En outre, la ville frontalière de Ben Gardane a 

enregistré une importante dynamique urbaine, passant de 9400 habitants en 1984 à 

58101 habitants en 2004. Elle est passée de sixième rang au quatrième rang dans la 
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hiérarchie urbaine du gouvernorat de Médenine en 2004. Cependant, en 2014, le rang de 

la ville de Zarzis est régressé dans la hiérarchie urbaine vers le deuxième rang avec 

72611 habitants après Houmt Souk (75904 habitants). Tandis que, les autres villes ont 

gardé le même classement de 2004 (Tableau 5). 

 

Tableau 5. Distribution réelle et théorique de la population des villes du gouvernorat de Médenine en 2014 
 

Ville Rang 
Population 

2014 

Population  

théorique 

 

Indice de 

Jefferson 

Pr/ Pr+n 

Ecart 

relative 

(%) 

% par 

rapport à 

la 1ère ville 

Houmt 

Souk 
1 75904 75904 - 0 100 

Zarzis 2 72611 37952 1,04 -47,73% 95,66 

Médenine 3 71406 25301 1,06 -64,56% 94,07 

Ben 

Gardane 
4 66567 18976 1,14 -71,49% 87,69 

Midoun 5 63528 15180 1,19 -76,10% 83,69 

Ajim 6 24294 12650 3,12 -47,92% 32 

Beni 

khedache 
7 2930 10843 25,91 270,06% 3,86 

Total - 377240 196806 - - - 
 

Source : INS, 2014 

 

Au cours des années 1980, l’ile de Jerba a connu un découpage administratif avec 

la promotion de Midoun et Ajim au rang de chefs-lieux de délégation (Bourgou et 

Kassah, 2008). Avec ce nouveau découpage, le gouvernorat de Médenine est composé de 

sept municipalités. Selon les résultats de l’institut national de la statistique en 2014, l’Ile 

de Djerba (Houmt Souk, Midoun et Ajim) regroupe 163726 habitants soit 43,4% de La 

population urbaine du gouvernorat de Médenine (I.N.S., 2014).  

Il ressort un changement de la dynamique hiérarchique au niveau de la population 

urbaine dans le gouvernorat de Médenine. Houmt Souk est devenue la ville de primatie 

dans le système urbain du gouvernorat regroupant 75904 habitants soit 20,12% de la 

Population urbaine du gouvernorat de Médenine. L’analyse de l’indice de Jefferson 

exprimé par le rapport entre la population de la première ville (Houmt Souk) et la 

deuxième ville (Zarzis) dont Ij= P1/ P2, P1/ P3,….. P1/ Pn, montre qu’il y a une convergence 

dans la répartition de la population urbaine entre les cinq premières villes du 

gouvernorat de Médenine en 2014. Le rapport entre Houmt Souk et Zarzis égal à 1,04, la 

population de la ville Zarzis représente 95,66% de la population de la première ville.  Le 

rapport avec la troisième ville Médenine (1,06), le rapport avec la quatrième ville 



T. DHIF ALLAH 

 

Bengardenne (1,14), le rapport avec la cinquième ville Midoun (1,19). La septième ville 

Benikhedech regroupe 2930 habitants et elle représente un taux de 3,86% par rapport à 

la première ville (IJ= 25,91). Si on regroupe le nombre total des trois délégations de L’Ile 

de Djerba, elle deviendra comme une « ville » primatiale avec un poids dominant de 43% 

de la population urbaine du gouvernorat de Médenine. Dans ce cas, le rapport entre l’ile 

de Djerba et la deuxième ville Zarzis (P1/ P2) est augmenté à 2,25 (P1/ P3= 2.29, P1/ P4= 

2,46). Cet écart en 2014 s’explique par la polarisation de l’espace du gouvernorat de 

Médenine par L’Ile de Jerba (Houmt Souk, Midoun et Ajim). Elle était marquée par une 

urbanisation administrative. Depuis 1969, son périmètre communal couvre toute l’ile de 

Djerba (Bourgou et Kassah, 2008). En effet, Jerba représente un pôle touristique 

regroupant 112 hôtels soit 81% de l’ensemble des hôtels du gouvernorat de Médenine, 

114 agences de voyages (74%), 44% des agences bancaires et 35,8% des points de vente 

en commerce de détail. Elle accapare 37% des actifs du gouvernorat de Médenine pour 

34% de la population total du gouvernorat (INS, 2014). La ville de Zarzis a connu des 

indices économiques faibles par rapport à Djerba, elle regroupe 18% des agences 

bancaires, 10% des agences de voyage, 15% des hôtels, 14%  du nombre d’actifs de 

l’ensemble du gouvernorat de Médenine en 2014. 

 La démesure de Zarzis par rapport { sa taille théorique s’est développée 

indépendamment d’un processus d’harmonisation de la relation rang-taille de 

l’ensemble des villes du gouvernorat. Ici, la taille théorique de la ville de Zarzis est 

calculée de la manière suivante (Pr= P1/ r) pour l’année 2014. Selon la distribution réelle 

et théorique de la population des villes du gouvernorat de Médenine en 2014, la ville de 

Beni khedache, classée septième dans le système urbain du gouvernorat, est la seule 

dont sa taille théorique est supérieure à sa taille observée, cela montre un déséquilibre 

dans le système urbain régional.     

 Pour clarifier la dynamique hiérarchique des villes du gouvernorat de Médenine, 

on a appliqué quatre paramètres de primatie (Tableau 6). Selon la loi de Zipf (Pr= P1\r), 

La première ville est souvent prise comme référence de base pour l’analyse de la 

distribution théorique de la taille des villes (Belhedi, 2001).  

L’analyse de l’indice de Jefferson (Ij), défini par la formule (Ij=P1/ P2), qui est le 

rapport de l’effectif de la population de Houmt Souk (P1) { celui de la ville de Zarzis 

(P2). Cet indice représente une mesure de primatie, est l’attribut de la relation rang-

taille le plus utilisé dans les études urbaines (Brunet, 1980).  

Entre 1984 et 1994, le calcul de cet indice (IJ) montre une légère augmentation de 

l’indice de Jefferson passant de 1,13 { 1,28. Entre 1994 et 2014, on constate un recul 

progressif de l’indice du rapport entre la première ville celle de Houmt Souk et la 

seconde ville Zarzis. Il varie entre 1,28 et 1,04. Ce petit écart s’explique par le découpage 

administratif de l’Ile de Djerba en trois délégations.  
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Tableau 6. Application des paramètres de primatie dans le gouvernorat de Médenine entre 1984 et 2014 
 

Indice Formule 1984 1994 2004 2014 

Indice de Jefferson Ij=P1\P2 1,13 1,28 1,09 1,04 

Indice de Stewart Is= P1\(P2+P3+P4) 0,491 0,516 0,383 0,360 

Indice p1 P1\∑P 0,273 0,287 0,212 0,201 

Indice p2 P1\b 0,71 0,75 0,55 0,38 

R2 0,99 0,98 0,85 0,77 

Corrélation -0,994 -0,992 -0,921 -0,876 
 

  Source : INS, 1984, 1994, 2004, 2014 

 

L’indice de Stewart (IS) exprimé par le rapport de la ville de Zarzis aux trois villes 

qui la suivent dans la hiérarchie urbaine (Houmt Souk, Midoun et Médenine) défini par 

la formule : (IS= P1\(P2+P3+P4)) a enregistré une légère croissance passant de 0,491 en 

1984 { 0,516 en 1994. Ceci s’explique par la domination de Zarzis sur le système urbain 

du gouvernorat de Médenine. Cette domination a commencé à décliner au cours des 

années suivantes, l'indice de Stewart a enregistré une régression continue depuis 1984 

passant de 0,383 en 2004 à 0,360 en 2014. 

L’indice P1 exprimé par la formule (P1\∑P) montre que le rapport de la première 

ville (Zarzis) { l’ensemble de la population urbaine du gouvernorat de Médenine ne 

cesse de s’élever depuis 1984 passant de 0,273 { 0,287 en 1994 et 0,212 en 2004.  En 

2014, Houmt Souk est devenue la première ville dans la hiérarchie urbaine de la 

population du gouvernorat de Médenine dont l’indice P1 représente 0,201 soit 20,1% 

des urbains du Gouvernorat. 

L’indice P2 défini par la formule (P1/b), dont b : c’est la population théorique de la 

première ville. Ce rapport est passé de 0,71 en 1984 à 0,75 en 1994. Au cours des années 

suivantes, on remarque que cet indice a enregistré une décroissance (0,55 en 2004 et 

0,38 en 2014). Ceci explique l'écart entre la population réelle et la population théorique 

de la première ville.  

  Le coefficient de détermination (R²) estime la proportion du nombre de la 

population expliquée par la variable Rang (r) dans la courbe de régression variant entre 

0 et 1 entre un pouvoir de prédiction faible et un pouvoir de prédiction fort.  

Entre 1984 et 1994, ce coefficient était proche de 1 (0,99 et 0,98). Un tel résultat 

montre que l’équation de la droite de régression est capable de déterminer 100 % de la 

distribution des villes. Au cours des années suivantes, Il s'est progressivement éloigné 

de 1 dont R2 égal à 0,85 en 2004 et 0,77 en 2014 (Figure 5). 
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Figure 5. La distribution hiérarchique du système urbain du gouvernorat de Médenine en 2014 

 

Selon la distribution hiérarchique des villes du gouvernorat de Médenine, il semble 

clair, d’après l’indicateur R2, que l’équation de la droite de régression est capable de 

déterminer 77 % de la distribution des villes.  

Entre 1984 et 2014, l’analyse du système urbain du gouvernorat de Médenine sur 

la base de la Loi Rang-taille montre que le coefficient de corrélation entre le poids 

démographique et le rang des villes varie entre -0,994 en 1984 et -0,876 en 2014, ce qui 

signifie qu’il y’a une relation négative très forte en 1984 et forte en 2014.  

 

3.6. Zarzis : une ville soutenue par le rôle de l’Etat 
 

La croissance de la ville de Zarzis était rapide au cours des dizaines dernières 

années. Des nouvelles activités économiques ont été créées dans la ville notamment 

dans le secteur tertiaire et l’activité maritime tout particulièrement.  

Dans le cadre de l’encouragement des investissements dans les zones frontalières, 

l’Etat a lancé plusieurs projets économiques dans la ville littorale de Zarzis. En 1972, 

l’aéroport international Djerba Zarzis a été créé pour développer le secteur touristique 

de la zone Jerba-Zarzis pour plusieurs raisons :    

 La proximité de l’Ile de Djerba { la presque-île de Zarzis, à une distance de 60 km. 

 Zarzis est reliée à Jerba depuis longtemps par la chaussée romaine. 

 Un emplacement stratégique de la ville Zarzis au cœur de la Méditerranée.  

La ville de Zarzis est desservie par un port commercial international depuis 1988. 

Il assure les échanges commerciaux de la région portant principalement sur 

l’exportation d’hydrocarbures et de sel marin. En 2020, le nombre de passagers 

transitant par le port de Zarzis a atteint 6885 passagers. Les marchandises débarquées 
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ont atteint 204 mille tonnes et les marchandises embarquées pour l’exportation ont 

atteint 907 mille tonnes (Office de développement du Sud, 2021).    

Dans le cadre de la politique d'ouverture économique de l'État et en activant le 

partenariat entre le secteur public et privé pour encourager l'investissement privé, un 

parc d’activités économiques de Zarzis a été créé dans la ville en 1993 sur une superficie 

de 60 ha, avec un capital de 5974000DT (1798500 €). Ce parc regroupe 43 sociétés dont 

25 tunisiennes spécialisées dans plusieurs activités (Tableau 7). 

 

Tableau 7. Répartition des sociétés implantées au parc de Zarzis selon l’activité 
 

Activités  Sociétés 

Tunisiennes 

Sociétés 

Etrangères 

Total 

Services de la logistique 

pétrolière 

11 10 21 

Services Informatiques 6 1 7 

Transactions franches 2 3 5 

Industrielles 6 4 10 

Total  25 18 43 
 

               Source : le Parc d'Activités Economiques de Zarzis 

 

La mission principale de la société du parc économique est de promouvoir les 

investissements dans la ville de Zarzis et dans la région du Sud-est de la Tunisie, de 

participer au développement des exportations vers l’extérieur et la création des emplois 

dans la région. En 2014, Zarzis a enregistré un taux d’activité de 38 % et elle compte 

18431 d’actifs occupés, soit 14% de l’ensemble de la population active occupée dans le 

gouvernorat de Médenine (Tableau 8). 

 

Tableau 8. Répartition de la population active occupée selon le secteur d’activité en 2014 
 

 Taux 

d’activités 

% 

Agriculture 

et pêche 

Industries 

manufactu

rières 

Mines et 

énergie 

Bâtiments 

et travaux 

publics 

Services Non 

décl

aré 

Total 

Zarzis 38,27 1709 1672 344 3882 10795 29 1843

1 

Taux % - 9,27 9,07 1,87 21,06 58,57 0,16 100 

G. 

Médenine 

43,01 8336 10426 1536 25868 84445 70 1307

89 

Taux % - 6,37 7,97 1,17 19,78 64,57 0,13 100 
 

Source : I.N.S., 2014 
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En 2014, selon le recensement général de la population et de l’habitat, la 

population active est estimée à 21439 personnes de 15 ans ou plus dans la délégation de 

Zarzis, Soit 13,91% des actifs du gouvernorat de Médenine. Pendant la décennie 2004 -

2014, Elle a augmenté de 1444 personnes (6,73%). Le document de l’Institut National de 

Statistique précité révèle que Zarzis réunit 10795 emplois dans le secteur tertiaire, soit 

58 % de l’ensemble des emplois dans la délégation de Zarzis et 12,78 % de l’ensemble 

des emplois du secteur tertiaire du gouvernorat de Médenine. Le secteur du bâtiment et 

travaux publics représente une activité principale dans l’économie locale de Zarzis, qui 

rassemble 3882 employés, soit 21% de l’emploi { Zarzis. Ce taux s’explique par la 

dynamique économique { Zarzis et l’impact des investissements des émigrés sur le 

développement de la région. Les émigrants originaires de Zarzis représentent, souvent 

des acteurs principaux dans la dynamique socio-économique de la ville. 50 % des 

émigrés dépensent leurs revenus pour financer la construction, l’amélioration ou 

l’élargissement du logement. (Hrabi, 2014). Le logement de l’émigré représente un signe 

de réussite lors de son travail { l’étranger (Boubakri, 2011).  

 

3.7. L’étalement urbain de Zarzis : Une tendance à la littoralisation  
 

L’étalement urbain est l’action d’étaler dans l’espace. Il est un phénomène très 

répandu en Tunisie. Ce concept peut être défini comme l’extension du champ urbain 

sous l’effet du desserrement des services urbains. L’étalement est une notion relative 

par rapport à un fait donné comme la superficie ou la population (Bennasr, 2003). 

L’ampleur de l’étalement est variable en fonction de la taille, de la forme urbaine et de la 

topographie de chaque ville.  

Pour analyser l’étalement urbain de Zarzis, nous avons étudié l’évolution du 

nombre de logements et la tendance d’urbanisation { l’aide d’une analyse diachronique 

des images satellites. 

 

3.7.1. Evolution du nombre de logements 
 

Entre 1975 et 2014, Zarzis a enregistré une évolution progressive du nombre de 

logements, Passant de 9505 à 30319 logements en 2014. Le Taux de croissance globale 

de logements varie entre 29% et 38,6% (Tableau 9). La part des logements urbains 

représente 97,3% de l’ensemble des logements de la délégation de Zarzis en 2014. 

L’analyse de la période récente (2004-2014) confirme la croissance urbaine par 

l’augmentation du nombre total de logements (plus de 30 mille logements en 2014) dont 

97% se situe dans la ville. Au cours de cette décennie, Zarzis a enregistré un taux de 

croissance annuel moyen de nombre de logements de 3,26%. 
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Tableau 9. Evolution du nombre de logements à Zarzis entre 1975 et 2014 
 

 1975 1984 1994 2004 2014 

Nombre de 

Logements 

9505 12313 17066 21992 30319 

TCG - 29,54 38,6 28,86 37,86 

TCAM - 2,92 3,32 2,57 3,26 
  

         Source, I.N.S., 1975-2014 

 

 3.7.2. La dynamique spatiale urbaine de Zarzis entre 1984 et 2023 
 

Pour analyser la dynamique spatiale de la ville de Zarzis, on a eu recours à 

l’analyse diachronique des images satellitaires Landsat relatives à trois dates 

(1984,1999 et 2023).  

Quelques indices ont été mis en place pour mesurer la forme urbaine de Zarzis tel 

que la superficie, le périmètre, et la circularité. Parmi ces Indices, on a appliqué celui de 

Belhedi (Belhedi, 1989), F= 4.π.A/P2, dont :   

F: Indice de Forme  

P: Périmètre  

A: aire du polygone  

Si F=1. Elle exprime une forme circulaire.  

Si F se rapproche à zéro, elle indique un étalement excessif 

Entre 1975 et 1984, Zarzis a enregistré une augmentation du nombre total de 

logements passant de 9505 à 12313 logements. Elle a regroupé 10221 ménages et 

49063 habitants urbains en 1984. Cet accroissement a entrainé une expansion urbaine 

loin d’être négligeable (Figure 6).  

L’analyse de l’image Landsat de la ville de Zarzis de 1984, montre une 

concentration urbaine dans la région orientale de Zarzis. L’espace bâti s’étend sur une 

superficie de 18,51 km2. 

Entre 1984 et 1999, il ressort que la ville de Zarzis a enregistré une augmentation 

de la superficie des espaces bâtis passant de 18,51 km2 à 33,91 km2. L’espace bâti 

s’étend sur un périmètre de 129.96 km en 1999 enregistrant un taux de croissance 

globale de 33,78% (Tableau 10).  

Selon Le calcul de l’indice de circularité (IC) de Belhedi, le résultat qu’on a obtenu 

montre un étalement excessif de l’agglomération de Zarzis en 1984 et 1999 (Tableau 

11). 
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Figure 6. La ville de Zarzis en 1984 
 

 

Tableau 10. Evolution de l’espace bâti  entre 1984 et 1999 
 

 1984 1999 TCG (%) TCAM (%) 

Espace bâti (Km2) 18,51 33,91 83,19 5,54 

Périmètre (Km) 97,14 129,96 33,78 2,25 
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Figure 7. La ville de Zarzis en 1999 

 
Tableau 11. Evolution de l’Indice de circularité de l'agglomération de Zarzis  

(Indice Belhedi) entre 1984 et 1999 
 

Année Surface (km2) Périmètre (Km) IC 

0892 18,51 97,14 0,024 

0888 33,91 129,96 0,025 
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Cette extension est le résultat de la croissance démographique et l’évolution du 

nombre de logements et de ménages. La ville s’étend vers le Nord en direction de l’Ile de 

Jerba (Figure 7). 

Entre 1999 et 2023 : selon les cartes résultantes du traitement des images Landsat 

de 1999 et celle de 2023, nous avons remarqué une expansion continue de la ville vers la 

région côtière et vers le nord où se situe la zone touristique associée à la zone 

touristique Jerba-Zarzis. Dans cette période la surface bâtie a enregistré une 

augmentation de 20,91% passant de 33,91 km2 en 1999 à 41km2 en 2023 (Figure 8). La 

ville de Zarzis a enregistré une diminution de l’indice de circularité de 0,025 en 1999 { 

0,001 en 2023 (Tableau 12) confirmant une forme d’étalement excessif (l’indice se 

rapproche à zéro).  

 

Tableau 12. Evolution de l’Indice de circularité de la ville de Zarzis (Indice Belhedi) entre 1999 et 2023 
 

Année Surface (km2) Périmètre (Km) IC 

1999 33,91 129,96 0,025 

2023 41 227,47 0,001 

 
En 2023, à partir de son centre, le champ urbain de Zarzis s’étend { dix kilomètres 

au Nord de la ville, { six kilomètres vers l’Ouest et { trois kilomètres vers le Sud. 

À la lumière du résultat de traitement de trois images (1984, 1999 et 2023), nous 

remarquons que l’étalement urbain a pris la même tendance (Figure 9). Les barrières 

naturelles ont contrôlé la tendance d’étalement de la ville de Zarzis. L’étalement urbain 

se trouve bloqué du côté Sud par l’existence de sabkhat El Maleh, qui s’étend sur une 

superficie de 113,43 Km2 et les marécages (61,77kn2) et les salines (8,29 km2). En 

revanche, la topographie légèrement perchée du côté Nord a favorisé l’extension de la 

ville à la recherche des espaces épargnés de tous dangers liés aux inondations. 

La ville de Zarzis a enregistré en moins de 40 ans une dynamique spatiale au 

niveau des espaces bâtis passant de 18,51 km2 à 41 km2 avec un taux de croissance 

annuel de 3,11%. Les changements spatiaux ont été déterminés sur le deux périodes 

1984-1999 et 199-2023 par une analyse basée sur l’évaluation des changements 

intervenus au sein de la superficie des espaces bâtis par le calcul du taux moyen annuel 

d’expansion spatiale. Ce taux de changement se détermine selon la formule de Bernier 

(1992). Cette formule se présente comme suit :  
 

TC=  
          

(     )    ( )
      

Avec S1 : la surface d’une classe d’unité de surface { la date t1  

S2 : la superficie de la même classe d’unité de surface { la date t2 
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Ln : le logarithme népérien  

e : la base des logarithmes népériens(e =2,71828) 

Les valeurs positives désignent une "progression" et les valeurs négatives, une 

"régression". Les valeurs proches de zéro indiquent que la classe est "stable".  

 

Figure 8. La ville de Zarzis en 2023 

 

 



T. DHIF ALLAH 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9. Les étapes de l’étalement urbain de Zarzis entre 1984 et 2023 

 
Tableau 13. Superficies et taux de variation des espaces bâtis entre 1984, 1999 et 2023 

 

 

Unité   

Superficies (Ha) Taux d’évolution 

1984 1999 2023 
1984-1999 1999-2023 

TG TC TG TC 

Espaces 

bâtis  
1851 3391 4100 83,19 4,03 20,90 0,79 
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Figure 10. Classes des altitudes dans la délégation de Zarzis 

 
Les taux de changement (TC) (Tableau 13), montre une progression des 

superficies des espaces bâtis dans la ville de Zarzis. Pour la période 1984-1999, il existe 

une augmentation annuelle de 4,03%. Entre 1999 et 2023, la ville a enregistré un taux 

de changement annuel de 0,79%.  

La tendance d’étalement de la ville de Zarzis peut être favorisée par une situation 

géographique présentant un facteur spécifique de la croissance urbaine. Elle est 

avantagée par sa localisation { l’interface entre la mer et leur hinterland. La tendance  
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Figure 11. Classes des pentes dans la délégation de Zarzis 

 

d’expansion urbaine est expliquée aussi par deux autres facteurs naturels, qui sont 

l’altimétrie et la pente. L’altitude s’élève vers la zone septentrionale, en direction de l’Ile 

de Jerba, entre 20 et 70 mètres, et diminue vers le coté méridional de la ville (Figure 10). 

La topographie de Zarzis est globalement s’étend en partie sur la plaine de Jeffara, située 

au Sud-est de la Tunisie. La pente est La deuxième facteur naturel qui a contribué à la 

tendance de l’étalement urbain de Zarzis (Figure 11).    
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4. CONCLUSIONS            
 

La ville de Zarzis représente, aujourd’hui, une ville moyenne en transition urbaine. 

Elle est passée d’une société majoritairement rurale avant la période coloniale à une 

société urbaine actuellement. Elle se caractérise par une croissance urbaine importante 

et par une grande dynamique spatiale. Le facteur principal de cette dynamique semble 

être le rôle de l’Etat, la position géographique et les émigrations. De nombreuses 

personnes sont venues de s’y installer dans la ville de Zarzis depuis les années soixante 

du siècle dernier.  

Le positionnement de la ville de Zarzis au sein de la hiérarchie urbaine régionale 

témoigne des signes de changement progressif. Elle se trouve dès lors en situation de 

concurrence avec les autres villes voisines (l’ile de Jerba, Médenine, Ben Gardane). Cette 

concurrence est un élément perturbant la logique hiérarchique régionale. À l’issue de 

notre analyse du positionnement de la ville de Zarzis dans la hiérarchie urbaine et dans 

l’espace régionale, nous constatons une évolution différentielle des villes du 

gouvernorat de Médenine.  

La superficie des espaces bâtis s’étend, aujourd’hui, sur 41 km2, avec 7,19 

logements/ha, Zarzis représente l'une des zones urbaines les moins denses des villes 

dans le gouvernorat de Médenine. Les barrières naturelles (la sabkha, les marécages et 

les salines) et les caractéristiques topographiques (l’altitude et la pente) ont orienté la 

tendance de l’étalement urbain. Celui-ci, a pris deux orientations septentrionales : la 

principale s’est faite vers le Nord parallèlement au trait de la côte ; alors que 

l’orientation secondaire a suivi un axe orienté vers Nord-est en direction de l’Ile de 

Jerba.   
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